
L e Comité d’organisation des Jeux
méditerranéens (COJM), prévus à
Oran en 2022, vient de relancer ses

activités officielles après près de trois
mois d’arrêt à cause de la pandémie de
coronavirus.
Le COJM vient en effet de tenir, en fin de
semaine, une réunion par visio-confé-
rence avec ses douze commissions tech-
niques spécialisées.
L’occasion de faire un tour exhaustif des
préparatifs et surtout, mettre l’accent "sur
la nécessité de veiller à ce que les sites
réservés pour les compétitions sportives
répondent aux critères définies par le
Comité international de ces jeux
(CIJM)", a confié à l’APS , le chargé de
communication du Comité, Rafik
Cherak.

De fait, le report d’une année supplémen-
taire de cet évènement programmé initia-
lement pour l’été 2021 "permet en effet
de mieux prendre en charge ce dossier, et
ce, en étroite coordination avec les auto-
rités locales qui sont chargées de la réali-
sation et du suivi des infrastructures spor-
tives en cours de construction ou réhabi-
litation en prévision du rendez-vous
méditerranéen", explique, pour sa part, le
directeur général du COJM, et ancien
champion de natation, Salim Iles. Il
convient de noter que cette réunion inter-
vient quelques jours avant une autre réu-
nion par visio-conférence regroupant, ce
lundi, les mêmes commissions avec le
Comité de coordination du CIJM que pré-
side le Français, Bernard Amslam.

RACISME EN FRANCE
Le

témoignage
d’une policière

d’origine
maghrébine

Une policière française d’origine
maghrébine a témoigné sous couvert de
l’anonymat sur les ondes de BFM TV
du racisme présent au sein de sa profes-
sion.
"J’ai eu peur. Je me suis posé la ques-
tion de savoir si j’avais fait le bon
choix d’entrer dans la police", indique-
t-elle. "Parce que - la bougnoule -
c’était moi aussi, ayant des origines
maghrébines", fait-elle savoir, qui a
également fourni des enregistrements
de propos racistes proférés par ses col-
lègues.
"Quand je dis bougnoule, c’est vrai-
ment péjoratif, c’est arabe bâtard",
entend-on l’un d’eux dire, enregistré à
son insu. "Dans le dictionnaire bou-
gnoule et bicot c’est familier pour dire
que c’est un Arabe. C’est comme you-
pin pour les juifs", affirme un autre.
Elle a également signalé un cas de vio-
lence raciste auquel elle a assisté.
"Je passais par là et je vois un collègue
donner des claques à un jeune. Je lui
demande pourquoi il a tapé le petit. Et
là il me répond - Oh c’est un petit Rom,
c’est des sous-merde, des sous-êtres
humains. On s’en fout, je lui mets une
bonne raclée, ça va lui faire compren-
dre les choses -", relate la policière.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE
8 décès

déplorés, 115
nouveaux cas

8 nouveaux décès du coronavirus ont
été enregistrés ces dernières 24 heures
en Algérie, ce qui porte à 690 le total
des morts, a annoncé hier le porte-
parole du comité en charge du suivi
l’épidémie le professeur Djamel
Fourar.
Les décès ont été déplorés à Alger,
Sidi-Bel-Abbès, Béchar, Constantine,
Boumerdes, Tipaza et Sétif (2). Les
contaminations ont enregistré une
légère hausse (115 nouveaux cas contre
104 la veille), pour un total de 10.050
infections, selon le professeur Fourar
qui a précisé que 24 patients sont en
soins intensifs contre 22 la veille).
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LE COJM REPREND DU SERVICE

CHAOS EN LIBYE

LES FORCES DU GNA LANCENT 
UNE OPÉRATION POUR REPRENDRE SYRTE

ÉQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

BELMADI DÉMENT AVOIR CONTACTÉ
LUCA ZIDANE

CHEF D’AL-QAÏDA AU MAGHREB ISLAMIQUE

ABDELMALEK DROUKDAL, TUÉ AU MALI
Le leader d’Al Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), l’Algérien Abdelmalek Droukdal, a été tué par les forces françaises dans le nord du
Mali, près de la frontière algérienne, a affirmé vendredi sur Twitter la ministre des Armées Florence Parly, confirmant des informations
obtenues par l’AFP. Ce chef de triste mémoire du djihad au Maghreb, commandant de plusieurs groupes terroristes sahéliens, a été tué
jeudi au nord-ouest de la ville malienne de Tessalit, a appris l’AFP. "Plusieurs de ses proches collaborateurs" ont également été "neutra-
lisés", selon Mme Parly.

Le sélectionneur de l’équipe d’Algérie de
football Djamel Belmadi a démenti hier avoir
contacté les joueurs Jonathan Schmid et
Luca Zidane, fils de l’entraîneur de Real
Madrid.  "À moins qu’il ait été contacté par
quelqu’un d’autre se faisant passer pour moi,
pour ma part je n’ai jamais parlé ni échangé,
de manière directe ou indirecte avec ce joueur
(Jonathan Schmid)", a déclaré Belmadi au
site de la Faf.  Djamel Belmadi a rappelé sa
méthode de travail pour la sélection de nou-
veaux joueurs en Équipe nationale.  "Ce
n’est pas aujourd’hui que je vais changer ma

manière de travailler ou ma façon de faire,
lorsqu’il s’agit d’entamer une approche avec
un joueur intéressant l’équipe nationale", a-t-
il dit, en qualifiant d'"affabulation"
l’information sur le contact qu’il aurait eu
avec le fils de Zidane. "Donc, je réfute ce
genre de fabulation et je saisi l’opportunité
que vous m’offrez pour dire la même chose
sur ce qui a été rapporté il y a quelque temps
au sujet du gardien Luca Zidane que je quali-
fie de - fake-news -. Et si je n’ai pas réagi à
ce moment-là, et je ne le ferai pas à l’avenir
face à ce type de mensonge, c’est que ce n’est

pas Luca Zidane qui l’a déclaré à la presse",
a-t-il ajouté. La Faf a également démenti
avoir contacté l’ailier du club allemand de
Fribourg et le gardien du Racing Santander
(Espagne). "La Faf appuie M. Belmadi et
considère que ce genre d’approche de joueur
désirant évoluer sous le maillot national ou
bien utilisant un tel stratagème pour intéres-
ser une autre sélection est bien révolu",
ajoute l’instance fédérale.  Plusieurs médias
ont rapporté il y a quelques jours, que
Belmadi aurait contacté le gardien Luca
Zidane pour intégrer l’Équipe nationale.

Les forces du gouvernement libyen d'union
nationale (GNA) ont lancé samedi une opéra-
tion pour reprendre la ville de Syrte après
avoir enregistré des avancées dans les com-
bats autour de Tripoli, a indiqué un porte-
parole cité par des médias. 
"L'armée de l'air a mené cinq frappes dans la
périphérie de Syrte", a déclaré Mohamad
Gnounou, porte-parole des forces du GNA,
dans un communiqué sur Facebook. 
Syrte est un verrou stratégique entre l'est et
l'ouest de la Libye, plongé dans le chaos
depuis l’assassinat de Maâmmar Khadafi en
2011. 
Le GNA, basé à Tripoli et reconnu par
l'ONU, avait en outre annoncé vendredi avoir

pris le contrôle de la ville de Tarhouna, der-
nier fief des forces rivales du maréchal
Khalifa Haftar dans l'ouest du pays. 
Des milices armées de Tarhouna, ville de
l'Ouest libyen située à quelque 80 km au sud
de Tripoli, avaient rallié les rangs de Haftar
lorsqu'il a lancé une offensive militaire en
avril 2019 pour prendre le contrôle de
Tripoli, siège du GNA, reconnu par l'Onu. 
Des médias libyens ont montré vendredi le
déploiement des forces du GNA à l'intérieur
de la ville. 
Après plus d'un an de combats autour de la
capitale libyenne, le GNA a affirmé jeudi
avoir repris le contrôle de toute
l'agglomération de Tripoli. 

Le chef du GNA, Fayez al-Sarraj, s'est dit
"déterminé" à reprendre le contrôle de
l'ensemble du territoire libyen, dans le sil-
lage d'une série de revers des forces de Haftar. 
Ce dernier a, lui, indiqué qu'il s'agissait d'un
"redéploiement" de ses forces hors de Tripoli. 
Mercredi, les forces du GNA ont engrangé un
nouveau succès, en reprenant l'aéroport inter-
national, situé à une vingtaine de kilomètres
de Tripoli, aux mains des forces de Haftar
depuis plus d'un an. 
Les forces de Haftar avaient aussi pris en jan-
vier le contrôle de Syrte, ville côtière située
à 450 kilomètres à l'est de la capitale
libyenne.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Quelques années après la guerre de Sécession, au
beau milieu du Wyoming... John Ruth, célèbre
chasseur de primes surnommé «le Bourreau»,
escorte Daisy Domergue, sa prisonnière, accusée
d'avoir la gâchette trop facile et promise à la pen-
daison à Red Rock. Sur la route, leur diligence
croise le chemin du major Marquis Warren qui se
rend lui aussi à Red Rock pour y livrer ses trois
prisonniers, morts. Le blizzard oblige l'équipage
à faire une halte dans une auberge. D'autres cow-
boys y ont déjà fait escale. Alors que la tempête
s'abat au-dessus du massif, l'auberge va abriter
une série de tromperies et de trahisons. L'un de
ces huit salopards n'est pas celui qu'il prétend
être

21h00

EEVVEERRYYTTHHIINNGGLLEESS  88  SSAALLOOPPAARRDDSS

Curieuse et inventive, Maddy, 18 ans, souf-
fre d'une maladie l'empêchant de quitter
l'environnement confiné de sa maison. Mais
elle n'aspire qu'à sortir de chez elle, à décou-
vrir le monde extérieur et à goûter à ses pre-
miers émois amoureux. Olly, son voisin,
refuse que ces circonstances n'entravent leur
idylle. Alors qu'ils ne se voient qu'à travers
la fenêtre et ne se parlent que par SMS,
Maddy et Olly nouent une relation très forte
qui les pousse à braver le danger. Même s'ils
risquent de tout perdre

21h00

CCAAPPIITTAALL  
LLEESS  PPRROODDUUIITTSS  SSTTAARRSS
DD''UUNN  ÉÉTTÉÉ  PPAASS  CCOOMMMMEE

LLEESS  AAUUTTRREESS

Avec l'arrivée des beaux jours, l'envie de profiter
du soleil pointe le bout de son nez. Malgré les
restrictions, les Français peuvent désormais faire
des barbecues, cultiver leur bout de jardin ou leur
balcon et se prendre à rêver de barboter dans une
petite piscine à moindre frais. «Capital» a enquêté
sur ces loisirs et ces produits star de l'été 2020.
Au sommaire : «Barbecue Weber : il met les
Français sur le gril !». Les repas au barbecue, les
Français en raffolent ! - «Piscine hors-sol : le rêve
abordable ?» - «Mobilier de jardin : la bataille du
premier prix !» - «Les jeux de plein air à la
conquête de votre jardin»

21h00

AAGGEENNTTSS  
PPRREESSQQUUEE  SSEECCRREETTSS

Un ancien geek devenu agent d'élite à la CIA
revient chez lui à l'occasion de la réunion des
anciens du lycée, dont il était à l'époque le souf-
fre-douleur. Se vantant d'être sur une affaire top
secrète, il recrute alors pour le seconder celui qui
était le plus populaire de sa promo d'alors,
aujourd'hui comptable désabusé. Avant même
que ce dernier ne réalise où il s'est embarqué, il
est trop tard pour faire marche arrière. Le voilà
propulsé sans autre cérémonie par son nouveau
«meilleur ami» dans le monde du contre-espion-
nage où, sous le feu croisé des balles et des trahi-
sons, les statistiques de leur survie deviennent
bien difficile à chiffrer

21h00

DDCCII  BBAANNKKSS  
RRÉÉPPAARREERR  SSEESS  EERRRREEUURRSS

Le corps de Josh, un étudiant, est retrouvé dans
un ravin, poignardé avec un tournevis en plein
coeur. Un garçon pourtant sans histoire, calme et
studieux, avec une vie sociale très limitée. Mais
l'enquête révèle qu'il était tout sauf un élève
modèle. Helen travaille dur sur cette affaire, espé-
rant ainsi regagner la confiance et l'estime de
l'inspecteur chef Alan Banks. La police doit
retrouver l'assassin rapidement car le père de la
jeune victime menace de se venger

21h00

CCAARRBBOONNEE

Antoine Rocca est un patron à deux
doigts de perdre son entreprise, ce qui lui
vaut d'être constamment rabaissé par son
beau-père richissime. Lâché par les siens,
il se lance alors dans une escroquerie hors
normes avec quelques petites frappes.
Mais connaît-il bien toutes les règles du
jeu dangereux dans lequel il s'est lancé ?
Son business risque fort d'attirer de plus
gros poissons

21h00

LLEESS  BBAABBAASS  CCOOOOLL

Antoine Bonfils, en panne de voiture près de Manosque, se
réfugie dans une communauté de jeunes écologistes néo-
ruraux. La belle Aline, «sexuellement libérée», le retient
pour la nuit. De retour à Paris, son épouse Christine le
quitte. Seul pour les vacances, il retourne à Manosque.
Mais Aline est absente. Quand elle revient, c'est au bras de
Francis, musicien, cool, bien dans sa peau, tout le
contraire d'Antoine. Celui-ci doit alors apprendre à «se
débloquer» et se défaire des tabous bourgeois, jusqu'au
jour où il est adopté par la communauté, qui lui alloue un
«espace» à lui. Il est vrai que ses 8000 francs n'y ont pas
été pour rien !

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
VVEERRTTIIGGEESS  DDEE  LL''AAMMOOUURR

Réintégré à la Sécurité intérieure sous la direc-
tion d'Adriana Molina, Cabe Gallo réunit
Scorpion pour une nouvelle mission. Quelque
peu gênés de se revoir après avoir échangé un
baiser, Walter et Paige doivent réapprendre à
travailler ensemble... L'équipe est chargée de
détruire un satellite russe à propulsion
nucléaire qui a été détourné de son orbite.
Scorpion ne dispose que de trois heures avant
un impact sur la Californie qui causerait des
millions de mortsa

21h00
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Les carburants coûtent
désormais plus cher en
Algérie. Les stations-service
vont régler leurs pompes aux
nouveaux tarifs, suite aux
augmentations des prix de
l’essence et du gasoil, qui ont
été décidées par le
gouvernement dans le cadre
de la loi de finances
complémentaire.

PAR RIAD E HADI

I l est institué au "profit du budget de
l’État, une taxe sur les produits pétro-
liers ou assimilés, importés ou obte-

nus en Algérie, notamment en usine exer-
cée", précise l’article 28 de la LFC 2020.
Aucune augmentation de la taxe du
GPL/C n’est prévue par le texte. 
"Dans ce cadre, la TPP constitue un outil
efficace de réajustement des prix des car-
burants en fonction des impacts socio-
économiques et budgétaires attendus. À
cet effet, il est proposé, pour l’année
2020, une augmentation des tarifs de la
TPP à raison +3 DA/L pour les trois caté-
gories d’essence et +5 DA/L pour gas-
oil", précise le texte. 
Concrètement, les automobilistes devront

payer le litre d’essence trois dinars plus
cher et débourser cinq dinars en plus pour
celui du gasoil. Ainsi, le prix de l’essence
normal passera à 43,71 dinars, celui de
l’essence super à 45,97, le sang plomb à
45,62 dinars. Le prix du gasoil a aug-
menté de 5 dinars à 29.01 DA. 
"Cette augmentation des tarifs de la TPP
générerait des recettes budgétaires supplé-
mentaires, au titre de la période juin-
décembre 2020, estimées à 41,5 milliards
DA en matière de TPP. S’agissant des
recettes budgétaires additionnelles en
matière de TVA, elles sont estimées à 7,9
milliards DA", a expliqué le gouverne-
ment. 
Pour justifier ces nouvelles hausses, le
gouvernement a présenté l’argument de la
hausse de la consommation des carburants
qui a triplé en 19 ans pour atteindre près
de 14,4 millions de tonnes en 2019 contre
5,6 millions de tonnes en 2000, leurs
prix comparés à l’international et la chute
des prix du pétrole. 
"Compte tenu du prix bas et réglementé
des carburants, leur consommation n’a
pas cessé de s’accroître d’une année sur
l’autre, induisant ainsi une surconsomma-
tion énergétique en expansion alors
qu’une part non négligeable de la
consommation additionnelle est importée
en devises. La consommation des carbu-
rants (essences et gasoil) en 2019 est chif-
frée à 14,41 millions de tonnes", a écrit le
gouvernement dans l’exposé des motifs

du projet de la LFC. 
Il a ajouté que "comparativement aux prix
appliqués à l’international, l’Algérie est
classée parmi les pays pétroliers qui pra-
tiquent des tarifs de carburants les plus
bas, et ce nonobstant les réajustements de
prix introduits en 2016, 2017 et 2018". 
L’autre argument est lié à la chute des
prix du pétrole. "Dans le contexte actuel
de chute drastique des prix du pétrole,
l’Algérie à l’instar des autres pays expor-
tateurs d’hydrocarbures est confrontée à
d’importants et conséquents déficits bud-
gétaires et de la balance des paiements,
d’où la nécessité de réajuster les prix de
l’énergie ce qui aura pour conséquence la
réduction des subventions budgétaires
implicites et explicites y afférentes",
expliquent les rédacteurs du texte. 
Outre la hausse des recettes du budget de
l’État, la hausse des prix des carburants
vise, selon le texte, à "assécher les
sources de la contrebande transfrontalière,
réduire les importations de carburants en
vue d’atténuer les déficits commerciaux ;
recourir aux carburants moins polluants
(GPL/C et GNC) ; diminuer les subven-
tions budgétaires ; préserver
l’environnement et protéger la santé du
citoyen".

R.  E.

Le ministère de l’Intérieur et des
Collectivités locales a instruit
l’ensemble des administrations publiques
et leurs annexes afin d’utiliser le Sirgaz.
Ce carburant, très économique, permettra
de rationnaliser la consommation énergé-
tique. 
C’est ce qu’a indiqué une instruction du
ministère qui stipule que "les walis sont
tenus de rationaliser le budget sur
l’utilisation du carburant pour tout le
parc roulant des administrations
publiques" en précisant que "ce parc est
devenu budgétivore au point de devenir
un fardeau pour les dépenses publiques
des wilayas et les collectivités locales".
En effet selon des indices révélés par le
ministère "le budget du carburant repré-
sente une coupe importante se situant
entre 30 à 40 % du budget global destiné
aux administrations". Une telle situation,

relève le département de Kamel Beldjoud,
"à importer le carburant en devises, ce qui
représente une dépense supplémentaire
pour l’État". De ce fait, le ministère ins-
truit les collectivités locales dans toutes
les wilayas "à l’utilisation de Sirgaz
comme carburant moins coûteux et
moins polluant". Il est à noter qu’une
instruction datant de mars dernier oblige
tous les véhicules du parc public et admi-
nistratif à utiliser le gaz de pétrole équi-
valant au Sirgaz et qui reste le plus éco-
nome en termes de coût. Le parc roulant
algérien, qui utilise le carburant diesel,
s’est vu interdire l’importation de ces
véhicules en raison de la pollution et des
répercussions sur la santé des citoyens.
Pour ce qui est de l’utilisation de Sirgaz,
le ministère met en avant une  "stratégie
progressive d’équiper tous les véhicules
en ce carburant" selon des listes de véhi-

cules qui doivent être établies de manière
progressive jusqu’à les équiper totale-
ment avant la fin de l’année. Il convient
de citer la convention qui a été signée en
mars dernier avec Naftal pour les modali-
tés et les coûts des citernes de Sirgaz. Les
responsables des administrations sous la
tutelle des exécutifs de wilayas ou des
APC sont tenus à partir de ce mois de
fournir des factures de dépenses concer-
nant les déplacements des véhicules
administratifs et les achats des voitures
neuves qui doivent être signalés aux
walis. Une manière d’éviter les gabegies
et de contribuer à la rationalité du budget
de l’État en rappelant que la récente dis-
position prise dans le cadre de la loi de
finance complémentaire a baissé de moi-
tié les dépenses de fonctionnement.

F.  A.

PRIX DES CARBURANTS

Application des nouveaux
tarifs 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET ANNEXES

Vers la généralisation du Sirgaz 

INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS
EN ALGÉRIE

Un cabinet
d’affaires

français vante
les mérites 

de la LFC 2020
Le cabinet d’avocats d’affaires fran-
çais Gide Loyrette Nouel a estimé
avant-hier que la loi de finances
complémentaires 2020 contient des
"mesures majeures en faveur des
investissements étrangers" en
Algérie, mettant en avant
l’assouplissement de la règle du
51/49. 
"La loi de finances complémentaire
pour 2020 (la LFC 2020) a été
publiée dans le Journal officiel du 4
juin 2020. La LFC 2020 s’inscrit
dans une volonté d’encouragement
des investissements étrangers et de
diversification de l’économie natio-
nale en assouplissant significative-
ment le contrôle des investisse-
ments étrangers", estime Gide
Algérie dans une "alerte client" dif-
fusée ce vendredi. 
Gide cite principalement
l’assouplissement de la règle du
51/49. "Cette règle qui limitait la
participation de l’investisseur étran-
ger à 49 % du capital social n’est
désormais applicable qu’aux socié-
tés exerçant dans certains secteurs
définis comme stratégiques par le
gouvernement", indique le cabinet. 
"À l’exception de ces activités qui
demeurent soumises à la règle du
49/51, toute autre activité de produc-
tion de biens et services est désor-
mais ouverte à l’investissement
étranger sans obligation
d’association avec une partie locale
détenant plus de la majorité du capi-
tal social", précise Gide.
Gide a listé les activités soumises à
cette règle
1. Achat et revente de produits 
2. Activités de production de biens
et de services revêtant un caractère
stratégique pour l’économie natio-
nale suivantes :
•2-1 : L’exploitation du domaine
minier national, ainsi que toute res-
source souterraine ou superficielle
relevant d’une activité extractive en
surface ou sous terre, à l’exclusion
des carrières de produits non miné-
raux ;
• 2-2 : L’amont du secteur de
l’énergie et de toute autre activité
régie par la loi sur les hydrocar-
bures, ainsi que l’exploitation du
réseau de distribution et
d’acheminement de l’énergie élec-
trique par câbles et d’hydrocarbures
gazeux ou liquides par conduites
aériennes ou souterraines ;
•2-3 :  Les industries initiées ou en
relation avec les industries mili-
taires relevant du ministère de la
Défense nationale ;
•2-4 :  Les voies de chemin de fer,
les ports et aéroports ;
•2-5 :  Les industries pharmaceu-
tiques, à l’exception des investisse-
ments liés à la fabrication de pro-
duits essentiels innovants, à forte
valeur ajoutée, exigeant une techno-
logie complexe et protégée, destinés
au marché local et à l’exportation.

R.  N.   
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DAMERDJI, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SANITAIRE DE LA FAF

“Il y a un risque de
contamination en cas de reprise”
Le président de la
commission médicale de
la Fédération algérienne
de football Djamel-Eddine
Damerdji, a prévenu qu’il
existait un risque de
contamination, en cas de
reprise de la saison
footballistique, suspendue
depuis mi-mars en raison
de la pandémie du
nouveau coronavirus .

"O ui, il y a un risque
réel de contamina-
tion dans le cas ou le

championnat reprendrait ses
droits. Les joueurs sont en
contact avec la société, et ils
peuvent transmettre le virus le
jour du match, notamment par
des gouttelettes", a indiqué
Damerdji.
La saison footballistique 2019-
2020, suspendue depuis le 16
mars en raison de la Covid-19,
reprendrait ses droits après "la
levée du confinement et autori-
sation de rassemblements",
comme décidé lors de la récente
réunion du bureau exécutif de
la Fédération algérienne de
football (Faf). "Il doit y avoir
des tests rapides de dépistage au

sein des clubs, c’est l’une des
mesures retenues dans le proto-
cole sanitaire que nous allons
transmettre au ministère de la
Jeunesse et des Sports. Nous
sommes dans l'attente du rap-
port du Conseil scientifique
pour déposer ledit protocole au
niveau du département ministé-
riel", a-t-il ajouté. Avant
d'enchaîner : "Nous devons
savoir normalement vivre avec
le virus, tout en respectant les
mesures de prévention sani-
taires et gestes barrières".

Au sujet d’une éventuelle
reprise de la compétition en
plein été, et le risque de jouer
en diurne dans des stades non
dotés d’un éclairage, le prési-
dent de la commission médi-
cale a indiqué que "cette ques-
tion relève des prérogatives des
gestionnaires des enceintes
sportives", tout en en souli-
gnant que "la Ligue de football
professionnel va certainement
prendre cet aspect en considéra-
tion. Fournir des efforts
intenses sous une grosse cha-

leur est à éviter". Enfin,
Djamel-Eddine Damerdji a
révélé avoir pris en considéra-
tion, dans le protocole sani-
taire, "le risque d’une éven-
tuelle deuxième vague du nou-
veau coronavirus", qui peut
remettre en question la reprise
du championnat, tout en insis-
tant sur les ondes de la Radio
nationale qu’une reprise "est
tributaire de l’accord des pou-
voirs publics et autorisations
des rassemblements".
Au cours de sa dernière réu-
nion, le bureau fédéral de la Faf
a maintenu la feuille de route
initialement établie le 30 avril
dernier, qui consiste à poursui-
vre le reste de la saison 2019-
2020 des Ligues 1 et 2 sur une
période de 8 semaines, après
une période de préparation de 5
à 6 semaines, quelle que soit la
date qui sera arrêtée par les pou-
voirs publics.
Il s'ensuivra une phase de repos
total d'au moins une semaine
aux joueurs puis une autre
active d'un mois qui amorce le
début de la période
d’enregistrement. Ce n’est
qu’après cette phase que la nou-
velle saison débutera à une date
à arrêter ultérieurement.

STADE CHAHID-HAMLAOUI
DE CONSTANTINE
Un projet de
réhabilitation

en prévision de
la Chan 2022

Le stade Chahid-Hamlaoui de la wilaya de
Constantine a bénéficié d’un important
projet de réhabilitation en prévision de la
CHAN 2022, a-t-on appris auprès de la
direction locale de la jeunesse et des
sports.
"Ce projet de réhabilitation est scindé en
trois opérations pour lesquelles une enve-
loppe financière globale de 60 milliards
de dinars a été allouée", a indiqué, à l’APS,
Kamel Kainnou, rappelant que la
Fédération algérienne de football a dési-
gné ce stade pour abriter des rencontres du
championnat d'Afrique des nations réservé
aux joueurs locaux.
La première opération consiste en la mise
à niveau de la pelouse de ce stade ainsi que
la rénovation de la tribune et de
l’affichage électronique, tandis que la
deuxième opération porte sur la réalisa-
tion d’un terrain d’entrainement doté d’une
pelouse naturelle à proximité de ce stade.
La troisième opération sera consacrée à
l’aménagement d’une billetterie électro-
nique à travers l’installation de 13 accès
dotés par la technologie de contrôle élec-
tronique des billets. L’étude de ce projet
tire à sa fin et les démarches d’usage pour
la désignation des entreprises de réalisa-
tion ont été parachevées alors que les
cahiers de charge ont été approuvés par la
commission de marchés publics de la
wilaya. Les travaux de ce projet seront
entamés aumois de septembre prochain. A
noter que le terrain du stade Chahid-
Hamlaoui de Constantine, qui a acquis le
statut de stade international, a été fermé le
11 mars dernier en raison de la dégradation
de sa pelouse, amenant le CS Constantine
à déménager au stade Benabdelmalek-
Ramdane, homologué par la Ligue de foot-
ball professionnel.

MILAN AC
Bennacer

impatient de revenir
sur le terrain

L’international algérien du Milan AC,
Ismail Bennacer s’est dit "très impatient"
de retrouver le chemin de la compétition
dont le championnat de Serie A, annoncée
pour le 20 juin prochain. "Je ne vousle
cache pas, la compétition me manque et
j’ai hâte de revenir sur le terrain", s’est
exprimé Bennacer sur son compte
Instragram. Le champion d’Afrique algé-
rien (Can-2019), avait entamé, depuis
presque trois semaines, la phase prépara-
toire avec le Milan AC, en prévision de
reprise du championnat en Italie.
Suspendues depuis le mois de mars en rai-
son de la pandémie sanitaire, la reprise des
compétitions pour Bennacer et ses coéqui-
piers s'annonce palpitante avec pour
grande échéance la demi-finale de Coupe
d'Italie. Ainsi, le ministre des Sport ita-
lien, a officialié la reprise de la compéti-
tion de Coupe d’Italie, avec les demi-
finales retour, prévues le 12 et 13 juin pro-
chain. Toujours en course en Coupe
d’Italie, le Milan AC ira défier, vendredi
12 juin, la Juventus à Turin. Au match
aller, les deux équipes avaient fait match
nul (1-1) à San Siro. La seconde demi-
finale retour opposera, le lendemain, le
Naples de Faouzi Ghoulam à l’Inter de
Milan. La finale sera quant à elle program-
mée pour le 17 juin prochain au Studio
Olimpico de Rome. Il est à rappeler qu'aux
cours des dernières 48 heures Ismael
Bennacer a été annoncé sur les tablettes de
Manchester City et du Paris Saint Germain
en vue dumercato estival.

SPORTS

Le 37e Championnat d'Afrique des clubs
vainqueurs de coupe aura lieu à Alger du 31
mars au 9 avril 2021, a annoncé la
Confédération africaine de handball qui a
décidé de réattribuer l'organisation du tour-
noi à l'Algérie après l'annulation de la 36e

édition à cause du coronavirus. "Le Comité
exécutif de la CAHB a décidé d'attribuer à la
Fédération algérienne de handball
l'organisation du 37e Championnat d'Afrique
des clubs vainqueurs de coupe, au titre de
l'année 2021. Cette édition est programmée
du 31 mars au 9 avril 2021 à Alger", a indi-
qué la CAHB dans un courrier adressé à
l'instance fédérale. La Confédération afri-
caine de handball avait décidé vendredi der-

nier d'annuler la 36e édition du tournoi
continental prévue à Alger. Contacté par
l'APS pour avoir sa réaction, le président de
la FAHB, Habib Labane, avait tenu à rassu-
rer les amoureux de la petite balle en
Algérie, en affirmant que l'organisation du
tournoi sera réattribuée à Alger en 2021.
"Effectivement, la CAHB a mentionné que
le tournoi d'Alger a été annulé pour cette
année. Toutefois, il réapparaîtra dans le pro-
gramme de 2021 et se déroulera en Algérie
comme prévu initialement", avait-il assuré.
Selon les explications de Labane, la CAHB
n'avait arrêté pour 2021 que la date du 24e

Championnat d’Afrique des nations
(dames), prévu au Cameroun du 11 au 20

juin. "Pour les autres tournois de 2021,
dont la Coupe d’Afrique des clubs à Alger,
leurs dates seront connues prochainement,
en fonction du calendrier de la Fédération
internationale", a-t-il expliqué. Le 36e

Championnat d'Afrique des clubs vain-
queurs de coupe devait se jouer en Algérie du
29 mars au 9 avril 2020 mais a été reporté
une première fois en raison de la pandémie
de coronavirus, avant d'être annulé par la
CAHB. L'instance continentale, qui a établi
un nouveau calendrier de ses compétitions,
a reporté par ailleurs à une date ultérieure la
27e Supercoupe d’Afrique des clubs (mes-
sieurs et dames) programmée à Alger.

Le Tribunal Arbitral du Sport, situé à
Lausanne, a auditionné vendredi, par vidéo-
conférence, les parties concernées dans
l'affaire du match perdu par l'USM Alger
sur tapis vert contre le MC Alger, en
l’absence du représentant de la Fédération
algérienne de football, a indiqué vendredi
l’USMA.
"La séance s’est déroulée en présence des
représentants des deux clubs, d'un représen-
tant de la Ligue de football professionnel,
en l’absence de celui de la FAF. L’USMA
a défendu sa requête par l’avocat Nicolas
Laurent-Bonne, dont l’intervention a été à
la hauteur. Après avoir auditionné les par-
ties présentes, le TAS va étudier le dossier

au vu de cette audition, en attendant de ren-
dre son verdict dans les prochains
jours", a indiqué le club algérois dans un
communiqué publié sur sa page officielle
Facebook. L'instance arbitrale internatio-
nale devait se pencher sur cette affaire en
mars dernier mais a repoussé plusieurs
audiences en raison de la pandémie du nou-
veau coronavirus.
L'USMA avait boycotté son derby contre
le MCA en raison de sa programmation
pendant une date Fifa, alors que son effec-
tif était amoindri par l'absence de joueurs
retenus en sélection militaire et de son
international libyen Muaïd Ellafi convo-
qué en sélection de son pays.

Les Rouge et Noir pensaient être dans leur
bon droit d'aller au bout de leur décision de
boycott, surtout que le président de la
Fédération algérienne de football
Kheïreddine Zetchi avait clairement expli-
qué à la Ligue de football professionnel
qu'elle pouvait faire jouer des matchs de
championnat national pendant les dates
Fifa, à la seule condition que les clubs
concernés soient consentants.
Après un premier recours rejeté par la com-
mission d'appel de la Faf, le TAS algérien
avait confirmé la première décision pro-
noncée par la commission de discipline de
la LFP : match perdu plus défalcation de
trois points.

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DES CLUBS DE HANDBALL

À Alger du 31 mars au 9 avril 2021

AFFAIRE DU DERBY USMA - MCA :

Le TAS auditionne les parties concernées en l'absence
du représentant de la FAF

La clé de la réussite du plan
de déconfinement progressif
en Algérie, dont la 1re étape
commence aujourd’hui
dimanche 7 juin avec la
reprise de plusieurs activités
commerciales, est de ne pas
se relâcher en matière de
mesures barrière comme la
distanciation sociale et
surtout le port du masque.

PAR LAKHDARI BRAHIM

L e déconfinement sera possible si
"les citoyens respectent les
mesures de prévention, que le port

des bavettes soit réellement obliga-
toire. Il y a encore des gens qui ne les
portent pas, il n’y a qu’à voir les mar-
chés qui sont bondés", a souligné le
professeur Achour Nassima, chef du
service des maladies infectieuses de
l’hôpital El- Hadi-Flici.
"Nous faisons face à un virus nou-
veau, on en apprend tous les jours sur
lui, et on continuera à apprendre.
Encore une fois, il faut toujours insis-
ter sur le respect des mesures de pré-
vention, le port obligatoire des
bavettes, il est primordial aussi de res-
pecter la distanciation sociale",
insiste la spécialiste qui alerte que le
corps médical est au bord de
l’épuisement et que tout relâchement
sur les mesures sanitaires pourra voir
des conséquences incalculables
notamment en cas d’une seconde
vague.
"Des membres du corps médical sont
en train de tomber malades ; les per-
sonnels soignants sont épuisés. Si la
population ne respecte pas les

mesures barrières, le corps médical
ne tiendra pas", avertit le professeur
Achour. "Nous comprenons bien
qu’en raison du confinement
l’économie a pris un coup, mais cela
impose aux gens de reprendre leur
travail avec les mesures de sécurité. Il
faut aussi penser aux autres.
Maintenant, ce sont des familles
entières qu’on est en train
d’hospitaliser", fait-elle observer.
Pr Achour qualifie de "dramatique"
l’insouciance que montre encore de
larges pans de la population vis-à-vis
de la maladie et des mesures sani-
taires.
"J’ai eu des malades qui ont avoué
qu’au début ils ne croyaient pas à
cette maladie. Ils ont dit : - Une fois
qu’on est arrivé sur le lit de l’hôpital
et qu’on a vu combien de gens on a
mobilisé pour nous soigner, et on est
revenu de loin, et c’est là qu’on a vu
que c’est une réalité -", témoigne Pr
Nassima Achour.
La spécialiste espère que l’échec de la
première tentative de déconfinement
fin avril "servira de leçon" pour la

prise en considération des mesures de
prévention. Faisant un point de situa-
tion au niveau du service des maladies
infectieuses d’El-Kettar, Pr Nassima
Achour avance des chiffres encoura-
geants. "Nous avons eu à El Kettar un
nombre conséquent de consultations ;
nous avons dépassé le chiffre de 750
entre suspects et cas positifs. Pour les
cas positifs, nous en avons eu à peu
près 380 cas. L’évolution est bonne et
les patients ont répondu au traite-
ment. Très peu, vraiment très peu, ont
eu quelques soucis avec le traitement
(protocole à base chloroquine, Ndlr)",
assure la spécialiste.
"On a enregistré beaucoup de sujets
âgés avec des comorbidités.
L’évolution a été bonne et satisfai-
sante. Actuellement, nous avons en
cours de traitement approximative-
ment une centaine et qui évoluent
bien", détaille Pr Nassima Achour qui
tient à souligner néanmoins qu’il y a
encore des évacuations vers les ser-
vices de réanimation de malades pré-
sentant des formes graves.

L. B.

PAR RACIM NIDAL

L’Entreprise de transport urbain et
suburbain d'Alger (Etusa) se prépare
à la reprise de ses activités, en prévi-
sion de la levée progressive du confi-
nement, annoncée jeudi par le
Premier ministre.
Un protocole sanitaire est mis en

place pour que la reprises des des-
sertes puissent se faire sans risque de
contamination des passagers appelées
à prendre les bus de l’Etusa.
"La désinfection des bus avant de
quitter le garage", est impérative
indique Ahcéne Abbès chargé de
communication dans une déclaration
à l'APS, évoquant aussi "l'isolement
de la cabine du conducteur via des
barrières et la réduction du nombre
de clients à 25 passagers au lieu de
100 passagers avant la propagation
de la pandémie".

Pour répondre à la demande, le
même responsable a fait état "de
l'augmentation du nombre de bus et
la réduction du délais d'attente à 15
minutes à compter du départ du pre-
mier bus et l'arrivée du suivant ainsi
que du nombre de stations après
avoir informé le client".
"Dans le souci d'éviter la contagion,
l'Etusa a choisi une nouvelle formule
de la tarification et de la validité du
ticket, où il sera procédé à la vente de
tickets valables une semaine au prix
de 200DA et d'autres valables 15
jours au prix de 500 DA", a-t-il expli-
qué.
Dans le cadre des mesures préven-
tives, l'Etusa veillera à "la désinfec-
tion des bus avant leur départ ainsi
que la mise en place de lignes de dis-
tanciation sociales à même
d'organiser le service", a-t-il dit, rele-
vant la dotation des bus d'un système

de désinfection automatique permet-
tant la désinfection de près de 100
personnes à la fois.
L'entreprise a préparé, avant la

reprise des différentes activités à tra-
vers le territoire nationale et dès
l'annonce de la levée du confinement,
des affiches à même de sensibiliser
les citoyens quant à l'impératif de
faire preuve de discipline et de res-
pect strict de ces instructions.
Pour rappel, l'Etusa a pris en charge,
depuis le début de la propagation du
nouveau coronavirus et l'annonce du
confinement, le transport quotidien
de plus de 10.000 travailleurs des dif-
férents secteurs vitaux, dont des fonc-
tionnaires de la santé publique, des
agents d'hygiène et d'autres.

R. N..
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DÉCONFINEMENT EN ALGÉRIE

Ce qu’il faut faire pour éviter
l’échec

EN PRÉVISION DE LA REPRISE DE SES ACTIVITÉS

L’Etusa met en place un protocole sanitaire

REPRISE DES ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES

ET COMMERCIALES

L'Anca salue
la décision

L’Association nationale des commer-
çants et artisans (Anca) s'est félicitée
de la décision du Premier ministre
relative à la reprise des activités éco-
nomiques et de la réouverture des
commerces scindée en deux phases, a
indiqué un communiqué de
l'Association. A cette occasion,
l'Anca a rappelé la nécessité pour les
commerçants de respecter les mesures
de prévention, notamment le port des
bavettes et la distanciation sociale
pour éviter la propagation de la
Covid-19, a ajouté le communiqué.
L'Anca s'engage, dans ce cadre, à la
publication d'un guide pour toutes les
activités commerciale et artisanales
sur les règles d'hygiène pour ne pas
subir d'éventuelles sanctions, a pré-
cisé la même source, appelant les
citoyens à s'en tenir aux mesures de
prévention en vue de préserver la
santé publique jusqu'à la fin de cette
crise sanitaire.

SELON ABDERRAHMANE
BENBOUZID :

L’Algérie
a "atteint le pic

le 29 avril
dernier"

L’Algérie a atteint le pic de contami-
nation par le coronavirus, le 29 avril
dernier avec 199 cas déclarés, a affirmé
le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid, souli-
gnant que la situation actuelle "relati-
vement stable a permis d’engager un
dé-confinement graduel". "Je pense
que nous avons atteint notre pic de
contamination le 29 avril où il y a eu
199 cas. Nous sommes dans une
situation relativement stable qui a
permis d’engager un dé-confinement
graduel", a déclaré le ministre à la
télévision publique algérienne, préci-
sant que son département "n’a jamais
utilisé plus de 17 % de lits de réani-
mation". Il a expliqué que le gouver-
nement prend des mesures permettant
à certains secteurs de rouvrir leur acti-
vité, en fonction des recommanda-
tions émises par le Comité scienti-
fique de suivi de l’évolution de la pan-
démie du Coronavirus, rappelant le
dé-confinement "partiel et graduel"
qui a déjà était entamé. Le ministre a
fait savoir que son département, ainsi
que le comité scientifique, sont en
relation avec les secteurs concernés
par l’ouverture de leur activité, préci-
sant, à ce propos, avoir eu un "regard"
sur les plans de dé-confinement des
secteurs de l’Habitat, du Tourisme, de
la Jeunesse et des Sports où "quelques
retouches ont été rajoutées".
Benbouzid a indiqué, d’autre part, que
le ministère des Affaires religieuses et
des Wakfs a pris les mesures sani-
taires nécessaires pour une éventuelle
réouverture des mosquées, tout en rap-
pelant que la reprise des activités éco-
nomiques, commerciales et de ser-
vices sera entamée à partir de
dimanche prochain et scindée en deux
phases, d’après le plan de dé-confine-
ment établi par le gouvernement.

R. N.
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À l’appel d’un collectif
d’organisations de la société
civile et de partis politiques de
l’opposition, une manifestation
s'est tenue vendredi 5 juin à
Bamako.

P armi les organisateurs, le Front pour
la sauvegarde de la démocratie (la
coalition de l’opposition) et la

CMAS de l’influent imam Mahmoud
Dicko. Pour tous, un seul mot d’ordre :
demander la démission du Président
Ibrahim Boubacar Keïta.
En début d’après-midi, à Bamako, la place
de l’Indépendance était déjà envahie par la
foule, les klaxons et les vuvuzela réson-
nant jusque dans les rues adjacentes. Des
militants ont même passé la nuit sur
place, selon les organisateurs, Bamakois
et Maliens de l’intérieur du pays venus
réclamer de meilleures conditions de vie.
Mais le rassemblement a véritablement
commencé avec la grande prière du ven-
dredi, dirigée par l’imam Oumarou Diarra
de la CMAS, l’une des associations orga-
nisatrices du rassemblement. Le silence a

ensuite rapidement laissé place aux slo-
gans. "Vive la République, vive la démo-
cratie !" ont tonné certains militants.
Sur l’estrade, des organisateurs rassemblés
autour d’une figure religieuse : celle de
l’imam Dicko. A ces côtés, la société
civile, EMK, Espoir Mali Koura et les
partis politiques d’opposition, le FSD, le
Front pour la sauvegarde de la démocratie.
Car au-delà des demandes sociales de la

rue, la manifestation a aussi des implica-
tions politiques.
Tous se sont accordés sur un même mot
d’ordre : demander la démission du prési-
dent de la République pour une meilleure
gouvernance. Lors de son intervention,
l'imam Dicko a demandé au Président de
"prendre en compte le message, de redres-
ser la barre pour que le navire ne chavire
pas. Il n’y a pas de sécurité, pas d’école,

trop de corruption et la goutte d’eau a été
les résultats tronqués des élections législa-
tive", résumait l’un des organisateurs.
La démission du Président est exigée selon
la déclaration finale. Après la fin du ras-
semblement, des manifestants se sont diri-
gés vers le quartier Sébénikoro, devant la
résidence du Président pour réclamer sa
démission.
Aujourd'hui on n'a pas d'eau, d'électricité,
les jeunes sont au chômage, la corruption
a atteint un degré énorme. Les hôpitaux
sont fermés, l'éducation est bafouillée.
C'est un bilan catastrophique !
Cette manifestation était annoncée depuis
le 30 mai, mais des tractations, des négo-
ciations ont eu lieu toute la semaine pour
faire annuler le rassemblement. Ce jeudi,
les familles fondatrices de la ville avaient
reçu les organisateurs pendant plusieurs
heures leur demandant d’annuler cette
manifestation. Sans succès.

Après des appels relayés sur les réseaux
sociaux à manifester ce 6 juin à Paris
contre les violences policières, le préfet de
police a proscrit tout rassemblement en
raison de l’état d’urgence sanitaire, confor-
mément au décret du 31 mai.
Le préfet de police de Paris Didier
Lallement a en effet interdit des rassemble-
ments prévus samedi contre les violences
policières sur l'esplanade du Champ-de-
Mars, après avoir proscrit d'autres actions
prévues ailleurs dans la capitale en raison
de la crise sanitaire.
"Des appels à manifester à 17h sur
l'esplanade du Champ-de-Mars à Paris, le
samedi 6 juin 2020, ont été lancés sur les
réseaux sociaux sur le thème des
'violences policières', sans aucune déclara-
tion préalable auprès de la préfecture de
police", écrit le préfet dans un communi-
qué. Les rassemblements de nombreuses

personnes ne sont pas autorisés, en vertu
du décret publié le 31 mai 2020.
L’interdiction est liée à l’état d’urgence
sanitaire, qui "proscrit tout rassemble-
ment, dans l'espace public, de plus de dix
personnes", poursuit le communiqué.
Des familles de victimes de violences
policières réunies en collectif ont invité à
"se promener sur le Champ-de-Mars, dans
le respect des gestes barrières, pour y pren-
dre une photo devant la Tour Eiffel" avec
les hashtags #LaissezNousRespirer,
#JusticePourToutesLesVictimes et
#PasDeJusticePasDePaix, indique l'AFP.
Les organisateurs appellent à "amplifier le
mouvement international de solidarité
contre l'impunité des forces de l'ordre", sur
fond de renforcement du mouvement amé-
ricain né après le meurtre de George Floyd,
homme noir de 46 ans, étouffé par un
policier blanc. La préfecture de Paris avait

déjà interdit deux manifestations initiale-
ment prévues le 6 juin à partir de 15h
devant l’ambassade des États-Unis pour
rendre hommage à George Floyd.
En réaction à ces annonces, le musée du
Louvre a décidé de fermer exceptionnelle-
ment le jardin des Tuileries pour toute la
journée du 6 juin.
Une précédente manifestation interdite par
le préfet de police en raison de l’urgence
sanitaire a réuni au moins 20.000 per-
sonnes à Paris, le 2 juin. Organisé en
hommage à Adama Traoré, jeune Noir
mort en 2016 après une interpellation, le
rassemblement a dégénéré et a été émaillé
de tensions entre manifestants et forces de
l’ordre qui ont fait usage de gaz lacrymo-
gène pour disperser la foule.

La haut-commissaire des Nations unies
aux droits de l'Homme, Michelle Bachelet,
tire la sonnette d'alarme : sur les 8 derniers
mois lors desquels 1.300 personnes ont
été tuées et plus d'un demi-million de
déplacées, principalement dans l'est du
pays, en Ituri, au Nord et au Sud-Kivu.
Après la procureure de la Cour pénale
internationale, c'est à la haut-commissaire
des Nations unies aux droits de l'Homme
d'exprimer son inquiétude sur la situation
dans l'est de la République démocratique
du Congo. Et le bilan humain est très
lourd.
Michelle Bachelet a affirmé dans un com-
muniqué que "le caractère généralisé et sys-
tématique de certaines des attaques contre
des civils en Ituri et au Nord-Kivu peut

constituer des crimes contre l'humanité ou
des crimes de guerre qui doivent faire
l'objet d'enquêtes crédibles". Elle affirme
être "consternée" par l'augmentation dans
le pays d'"attaques brutales contre des
civils innocents par des groupes armés, et
par la réaction des forces militaires et de la
police qui ont également commis de
graves violations, y compris des meurtres
et des violences sexuelles".
Pour son représentant au Congo, Abdoul
Aziz Thioye, directeur du bureau conjoint
de l’Onu aux droits de l'Homme, l'un des
points les plus inquiétants, c'est qu'il y a
une volonté de déplacer des populations,
notamment en raison de leur ethnie. "Ce
que nous avons surtout noté depuis
quelques temps sur les hauts plateaux de

Minembwe, Mikengue et autres, ainsi que
dans l’Ituri, c’est qu’en réalité, il y a une
volonté réelle, vu qu’il s’agit
d’affrontements souvent, au moins pour
l’Ituri et le Sud-Kivu, interethniques ou
simplement intercommunautaires, de créer
un climat de terreur qui va entraîner un
déplacement forcé des populations qui
n’ont d’autre choix que de se regrouper ou
de se déplacer pour leur survie", alerte-t-il.
Mais ces violences ne se limitent ni aux
groupes armés ni à l'Est. La haut-commis-
saire a également pointé les tueries au
Kongo Central ou à Kinshasa contre des
membres du groupe politico-mystique
Bundu Dia Kongo.

Agences

MALI

Manifestation pour réclamer
la démission du Président

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

"1.300 civils tués en quelques mois", alerte l'Onu

PARIS

De nouveaux rassemblements contre les violences
policières interdits

ÉTHIOPIE - SOUDAN
Accrochages armés

aux frontières
Dans une déclaration vendredi 5 juin au
site d’information arabophone Al Aïn, le
porte-parole du gouvernement éthiopien
Ngosso Talahon a en effetécarté la possi-
bilité d’un conflit total avec le Soudan
suite aux accrochages qui ont eu lieu le
28 mai à la frontière entre les deux pays,
entre des milices armées éthiopiennes et
l’armée régulière soudanaise.
"L’Éthiopie ne sera jamais une source de
mal à son voisin et elle s’est toujours
aidée pour la paix et la sécurité au
Soudan et dans les autres pays de la
région", a déclaré le responsable.
Rappelant que les frontières entre les
deux pays sont ouvertes depuis 106 ans
dans le cadre des relations d’amitié et de
fraternité entre les peuples et les gouver-
nements des deux États, M. Talahon a
ajouté que "ce genre de problèmes aux
frontières sont habituels et arrivent par-
tout dans le monde".
Alors que l’Éthiopie, l’Égypte et le
Soudan s’apprêtent à s’assoir autour de
la table des négociations sur la question
épineuse et source de tensions des eaux
du Nil, Ngosso Talahon a affirmé que
son pays "n’entrera jamais en guerre
contre le Soudan quels que soient les
problèmes et privilégiera la voie du dia-
logue". Le 28 mai, l’Agence de presse
soudanaise (Suna) a annoncé la mort
d’un capitaine de l’armée soudanaise et
plusieurs blessés parmi les civils et les
militaires suite à un accrochage sur le
sol soudanais entre des milices non gou-
vernementales éthiopiennes et une unité
de l’armée soudanaise dans la région de
Barkat Noreen, dans l’État de Gadaref.
Selon Suna, ces incursions se répètent
souvent durant les périodes des mois-
sons agricoles. Des renforts de l’Armée
soudanaise ont immédiatement été dépê-
chés dans la région.
Lors d’une déclaration à la Télévision
nationale, le porte-parole de l’Armée
soudanaise, le général de brigade Amer
Mohamed Al Hassan, a accusé l’armée
éthiopienne d’avoir soutenu les milices
qui se sont introduites sur le sol souda-
nais.

Agences

MIDI LIBRE
N° 4013 | Dimanche 7 juin 20204 EVENEMENT

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L a chloroquine est prescrite depuis
plusieurs décennies contre le
paludisme, dû à un parasite véhi-

culé par le moustique. Son dérivé,
mieux toléré, l’hydroxychloroquine
(HCQ), est aussi utilisée contre le
lupus ou la polyarthrite rhumatoïde.
C’est le plus souvent l’HCQ qui est
testée contre la Covid-19.
Connues et peu onéreuses, ces molé-
cules ont suscité beaucoup d’espoir,
même si elles sont très loin d’être les
seules à être testées contre la maladie
qui a déjà tué près de 400.000 per-
sonnes.
L’hydroxychloroquine connaît depuis
fin février une notoriété inédite quand
le professeur Didier Raoult, de
l’Institut hospitalo-universitaire
(IHU) Méditerranée-Infection à
Marseille, a relayé les résultats de
scientifiques chinois affirmant que la
chloroquine semblait efficace chez
des malades de la Covid-19. Elle a
ensuite connu une renommée mon-
diale lorsque le Président américain
Donald Trump s’en est fait l’apôtre,
au point d’en prendre lui-même pen-
dant un temps, à titre préventif.
Au Brésil, le Président Jair Bolsonaro
est convaincu de ses effets, pourtant
non prouvés et le ministère de la Santé
a recommandé son usage.
Le sujet a ainsi, progressivement, lar-
gement débordé du domaine scienti-
fique pour devenir l’objet d’un débat
politique clivant dans l’opinion
publique, donnant lieu à de violentes
empoignades sur les réseaux sociaux,
également très médiatisé en particulier
en France.
Le sujet est d’autant plus épineux que
les deux médicaments peuvent avoir
des effets secondaires potentiellement
graves. Plusieurs agences sanitaires,
dont l’agence française du médica-
ment ANSM, ont en particulier alerté
contre des risques risques cardiaques
liés à la combinaison HCQ et azithro-
mycine pour les malades du Covid.
En France, aux États-Unis et dans plu-
sieurs pays européens notamment, son
usage est très encadré. Plusieurs fois,
autorités sanitaires et scientifiques ont
appelé à la plus grande prudence

quant à sa prescription, tandis que
d’autres, comme le professeur Raoult,
des médecins ou des personnalités
politiques ont appelé à un usage plus
large, au nom de l’urgence sanitaire.

Efficace contre la Covid-19 ?
L’hypothèse d’une action de ces molé-
cules contre le nouveau coronavirus
vient du fait que leurs propriétés anti-
virales ont montré, in vitro ou sur des
animaux et sur différents virus, des
résultats parfois positifs. Des études
cette année ont aussi montré des effets
in vitro sur le Sars-Cov-2.
Toute la question est de savoir si elles
ont une efficacité sur l’Homme. Et sur
ce point, il n’y pas de consensus
scientifique.
Déterminer l’efficacité d’un médica-
ment est long et très complexe car il
faut éliminer le plus de facteurs varia-
bles possibles (âge et autres patholo-
gies, dosages…) pour savoir si c’est
bien le traitement qui a une influence
sur l’état du patient. D’autant que
l’immense majorité des malades du
Covid-19 guérissent spontanément : il
faut donc s’assurer que le médicament
change la donne de façon significa-
tive. L’immense majorité des études
rendues publiques ne permettent pas
de conclure, en raison de la façon dont
elles sont été menées: elles compor-
tent trop de "biais".
La méthode d’expérimentation consi-
dérée comme la plus solide est l’essai
clinique contrôlé (un groupe de
patients reçoit le médicament et

l’autre non) et randomisé (patients
choisi par tirage au sort) – RCT en
anglais – sur de vastes groupes de
patients.
Le professeur Didier Raoult a rendu
publiques plusieurs études qui, selon
lui, montrent une efficacité de
l’hydroxychloroquine associée à un
antibiotique, l’azithromycine, s’ils
sont donnés dès les premiers symp-
tômes. Des études très critiquées dans
leurs méthodes : la dernière par exem-
ple n’a pas de "groupe témoin".
De plus, 95 % des patients traités ne
présentaient pas de signe de gravité.
Ils auraient donc, comme la plupart
des patients, pu guérir spontanément.
Pour beaucoup de scientifiques, elles
ne permettent pas de conclure.
Début mai, une étude publiée, réalisée
dans des hôpitaux new-yorkais sur
plusieurs centaines de patients avec
groupe-témoin, estimait que l’HCQ
n’avait pas d’efficacité probante.
Quant à une efficacité en prévention
du Covid cette fois, un essai clinique
randomisé mené aux états-Unis et au
Canada a conclu mercredi que la
molécule est inefficace.

Pourquoi des essais
ont-ils été suspendus ?

Une étude – portant sur 96.000
patients dans le monde – publiée le 22
mai dans la revue médicale presti-
gieuse The Lancet est venue porter la
confusion à son comble. Très médiati-
sée, elle concluait à l’inefficacité et
même à la dangerosité du traitement,

que ce soit la chloroquine ou
l’hydroxychloroquine, associées ou
non à un antibiotique.
Dans la foulée, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) avait annoncé
la suspension des tests d’HCQ dans
son vaste essai clinique Solidarity,
suivi par l’essai européen Discovery
et la France. Concrètement, les essais
cliniques testant l’HCQ ont alors
cessé d’intégrer de nouveaux patients.
Coup de théâtre jeudi : après plusieurs
jours de critiques scientifiques autour
des données utilisées dans l’étude du
Lancet, trois des quatre auteurs la dés-
avouent. De nombreux experts esti-
ment que les données, telles que
publiées dans l’étude, ne sont pas
cohérentes.
Au cœur de la polémique, la société
américaine Surgisphere – dirigée par
un médecin co-auteur de l’étude – qui
affirme avoir obtenu les données
médicales auprès des hôpitaux, dont
elle refuse de donner les noms.
Suite au retrait de l’étude, l’OMS fait
volte-face et annonce alors la reprise
des essais tandis que Discovery dit
"envisager" de reprendre l’inclusion
de patients pour l’HCQ. Mais ven-
dredi, nouveau rebondissement : les
responsables de l’essai contrôlé ran-
domisé britannique Recovery annon-
cent que l’HCQ ne montre "pas d’effet
bénéfique" pour les malades du Covid.
Et d’annoncer dans la foulée l’arrêt
"immédiat" de l’inclusion de nou-
veaux patients pour ce traitement suite
à leurs observations.
Recovery, essai clinique majeur dont
les résultats étaient très attendus, était
l’un des seuls à n’avoir pas suspendu
ses tests sur l’hydroxychloroquine
après l’étude controversée du Lancet.
Alors que ce traitement a été prescrit
massivement dans de nombreux pays
"en l’absence d’information fiable",
l’un des responsables de l’essai a
estimé que "ces résultats devraient
changer les pratiques médicales à tra-
vers le monde et prouver l’importance
des essais randomisés à large échelle
pour permettre de prendre des déci-
sions sur l’efficacité et l’innocuité de
traitements".

R. R.

Pour faciliter le retour en France des
ressortissants français, actuellement
de passage en Algérie, et après celle
du 1er juin, deux liaisons maritimes
opérées par la compagnie Corsica
Linea sont prévues les 7 et 9 juin entre
Alger et Marseille (1.000 passagers et
600 véhicules par traversée). D’autres
liaisons sont envisagées dans les
semaines à venir, a annoncé

l’ambassade de France en Algérie
dans un communiqué. "En coopéra-
tion avec les autorités algériennes,
marocaines et tunisiennes qu’ils
remercient, le ministère de l’Europe et
des Affaires étrangères et le secréta-
riat d’État chargé des transports ont
poursuivi les discussions avec plu-
sieurs opérateurs de transport",
indique le communiqué qui poursuit

"ces discussions permettent
aujourd’hui de renforcer sensiblement
les offres de transport au bénéfice de
nos compatriotes encore bloqués en
Algérie, au Maroc et en Tunisie, dans
le contexte exceptionnel et totalement
inédit de fermetures de frontières,
d’aéroports, de trafic aérien, de cir-
culation, décidées par ces pays en rai-
son de la pandémie". L’ambassade de

France en Algérie affirme que plu-
sieurs dizaines de vols Air France,
Transavia et ASL ont été mis en place.
Ils relient quotidiennement 4 à 5 fois
par jour Alger à Paris. Elle rassure
également que de nouvelles liaisons
au départ de villes de Province vien-
nent d’être programmées d’Oran,
d’Annaba, Béjaïa et Constantine.

R. N.

COVID-19 ET CONTROVERSES

Que sait-on de l’hydroxychloroquine ?

RAPATRIEMENT DES FRANÇAIS

Deux liaisons maritimes entre Alger et Marseille

Etudes contradictoires, débats enflammés, essais cliniques en suspens, revirement de l’OMS : alors qu’une étude très médiatisée
vient d’être retirée et qu’un essai clinique majeur conclut à son inefficacité, que sait-on de l’hydroxychloroquine -dérivée de

l’antipaludéen chloroquine- contre la Covid-19 ?



La consommation d'eau à
augmenté durant la période
de confinement en raison de
la forte demande des foyers et
des collectivités locales.

PAR RIAD EL HADI

M ême l'eau minérale et l'eau de
source ont été très sollicitées
durant cette période, en ce

sens que les magasins de commerce
ont vendu des quantités considérables
de fardeaux d'eau.
Le volume d'eau potable "consommé à
travers l’ensemble du territoire natio-
nal a augmenté de 10 % depuis le
début de la crise de la Covid-19 en
mars dernier", a en effet révélé le
directeur central au ministère des
Ressources en eau, Omar
Bougueroua.
Invité de la Radio nationale,
Bougueroua a précisé que
"l’augmentation de la consommation
d’eau était due à l'intensification des
opérations de désinfection menées
quotidiennement dans toutes les
régions du pays, tant au niveau des
collectivités locales que des foyers".
Il a ajouté que "la consommation avait
surtout augmenté durant le confine-
ment décrété par les hautes autorités
du pays en mars dernier dans le cadre
de la lutte contre la propagation de
l’épidémie de la Covid-19".
Soulignant que "l’alimentation de
toutes les régions du pays en eau
potable demeure une priorité", le res-
ponsable a indiqué que "les services
du ministère son en train de recenser
les communes confrontées à des pénu-
ries d’eau afin de les raccorder aux
réseaux de distribution de manière
régulière".
Le directeur central a en outre fait
savoir "qu’il sera procédé, lors d’une
prochaine rencontre entre le ministre
des Ressources en eau et les cadres du
secteur, à une évaluation globale de
l’approvisionnement et de la consom-
mation d'eau depuis le début du confi-
nement".
M. Bougueroua a fait état, dans ce

cadre, de "l’élaboration d’un pro-
gramme prévoyant 700 projets visant
à améliorer l'alimentation en eau
potable des différentes communes du
pays".
Concernant l’alimentation en eau pen-
dant l’été, le responsable a affirmé que
les services du ministère "préparent
un plan devant permettre de passer
cette période de forte demande sans
encombres".
Lors des réunions prévues la semaine
prochaine, le ministère des
Ressources en eau "élaborera un plan
qui permettra d’assurer une bonne
alimentation en eau potable durant
cette saison et de faire face à tout aléa
en temps et lieu", a expliqué le respon-
sable.
Ce plan prendra en considération "le
déplacement du citoyen durant la
période estivale d’une région à une
autre et prévoit de lancer des opéra-
tions de nettoyage des réservoirs et
des conduites, d’assurer les pièces de
rechange pour la réparation des
pannes ainsi que d’autres mesures
complémentaires", a-t-il précisé.
Un taux de plus de "50 % d’eau pota-
ble est assuré de sources hydriques
souterraines, 30 % par les barrages et
17 % par traitement des eaux de mer",
a-t-il indiqué, insistant sur l’impératif
"d’une exploitation et d’une gestion
rationnelles cette ressource".
Le ministre des Ressources en eau,

Arezki Berraki avait déclaré récem-
ment que le volume des réserves en
ressources hydriques s’élevaient à 4,2
milliards de mètres cubes d’eau en
plus des nappes souterraines disponi-
bles en grande quantité, ce qui permet
de satisfaire aisément les besoins des
citoyens cet été.
Par ailleurs, M. Bougueroua a appelé
les hommes d’affaires à investir dans
le domaine touristique aux abords des
barrages, considérant que "ces inves-
tissements assureront des espaces et
des piscines, ce qui réduira le phéno-
mène de la baignade dans les bar-
rages et évitera d’autres drames".
"Tous les textes législatifs et cahier de
harges relatifs à l’investissement aux
alentours des barrages sont prêts", a-
t-il ajouté.
L’Algérie dispose de 81 barrages et
600 petits ouvrages hydrauliques
situés dans des régions pouvant
constituer des espaces de loisirs pour
les familles.
Les opérations de sensibilisation se
poursuivent pour sensibiliser au
risque de baignade dans les barrages
et lacs.
Concernant le phénomène de pollu-
tion, le responsable a rassuré que
toutes les mesures ont été prises,
d’autant que les barrages sont classés
parmi les infrastructures "straté-
giques".
Concernant la pisciculture en eau

douce dans les barrages, le responsa-
ble, qui indique que les barrages
contribuent avec 400 tonnes/an, consi-
dère que ce chiffre est "faible" par
rapport aux capacités dont dispose
l’Algérie, citant un projet en collabo-
ration avec le ministère de la Pêche
pour la création d’une filière pour
l’aquaculture et le développement de
ce domaine au niveau des barrages et
des digues.

R. E.

Les prix du gaz naturel en Europe
vont probablement remonter signifi-
cativement au cours du dernier trimes-
tre 2020 et donc induire une augmen-
tation importante des tarifs réglemen-
tés, prévient la Commission de régula-
tion de l’énergie (CRE), qui recom-
mande au gouvernement de "lisser"
les évolutions tarifaires à venir.
Dans son analyse des coûts d’Engie,
que doivent couvrir les tarifs régle-
mentés de vente de gaz naturel, la
CRE souligne que "la crise du coro-
navirus a entraîné une chute des prix
du gaz naturel en Europe au cours du
premier semestre".
Ces prix ont ainsi atteint "un point bas
historique" autour de 6 euros par

mégawattheure (MWh) et même
jusqu’à 4 euros par MWh très récem-
ment, souligne la CRE, ajoutant que
cela "augmente la probabilité d’une
hausse significative sur le dernier tri-
mestre de l’année 2020", autour de 10
euros par MWh, au moment où les
Français auront de nouveau recours au
gaz pour se chauffer.
Le régulateur calcule ainsi, sur la base
de données partielles et à titre indica-
tif, que les tarifs réglementés du gaz
en France devraient être augmentés de
4,0 % le 1er octobre après des revalori-
sations de 0,7 % le 1er août et de 1,7 %
le 1er septembre.
"La mise en place d’un lissage sur la
prochaine période tarifaire permet-

trait de limiter l’ampleur des évolu-
tions mensuelles des (tarifs réglemen-
tés). Compte tenu des anticipations
présentées (...), ce lissage devrait
prendre cette année la forme d’une
annulation de la baisse au 1er juillet
2020, estimée aujourd’hui à -4,6 %",
précise la CRE.
Dans l’hypothèse où les pouvoirs
publics souhaiteraient lisser les évolu-
tions tarifaires entre juillet 2020 et la
fin de l’hiver 2020-2021, le méca-
nisme devra comme l’année dernière
assurer la bonne couverture des coûts
d’approvisionnement d’Engie sur
l’ensemble de la période de lissage.

R. E.
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CONSOMMATION D’EAU POTABLE DEPUIS LE MOIS DE MARS

Une augmentation de 10 % enregistrée

PRIX DU GAZ NATUREL EN EUROPE

Forte augmentation au 4e trimestre 2020

PRODUCTEURS ALGÉRIENS
D’HUILE D’OLIVE

Cérémonie en
l’honneur des

lauréats du concours
à Paris

Le ministre du Commerce, Kamel
Rezig, a présidé la cérémonie de distinc-
tion des producteurs d’huile d’olive, lau-
réats du concours international de Paris,
où l’Algérie a remporté deux médailles
d’or et d’argent.Organisée au siège du
ministère, en présence du ministre délé-
gué chargé du Commerce extérieur,
Aïssa Bekaï, la cérémonie a été
l’occasion pour Rezig d’examiner, avec
les opérateurs de cette filière, les voies et
moyens de promouvoir la production et
d’améliorer la commercialisation aux
plans local et international. Le ministre
a mis l’accent sur l’impératif d’organiser
et d’encadrer cette filière en coordination
avec les services du ministère de
l’Agriculture et du Développement rural.
A ce propos, Rezig a appelé ces opéra-
teurs à se constituer en force de proposi-
tion pour applanir les obstacles auxquels
fait face la filière, à l’instar de la faible
performance de la chaine de commercia-
lisation au plan local et la concurrence
déloyale sur les marchés internationaux,
invitant ces opérateurs à promouvoir
leurs performances afin de créer davan-
tage d’emplois au sein de cette filière.
Pour ce faire, le ministre a fait part de la
"disponibilité des services de son dépar-
tement à accompagner les producteurs
désirant augmenter le volume de leur
exportation, en leur offrant le soutien
nécessaire et en les assistant dans la pré-
sentation de leurs produits dans les foires
internationales". Il a fait savoir égale-
ment que ces producteurs "seront reçus
dans les prochains jours dans le cadre des
rencontres que consacre le secteur aux
différentes filières".

R. E.

Les membres de
l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep) se sont mis d'accord
samedi pour proposer à leurs
alliés, dont la Russie, de
prolonger d'un mois, en juillet,
les coupes drastiques
auxquelles ils s'astreignent
pour stabiliser les prix.

PAR CHAHINE ASTOUATI

C ette décision des treize membres du
cartel, menés par l'Arabie saoudite,
doit encore emporter l'adhésion de

leurs 10 alliés de l'Opep+ avec lesquels ils
négocient par visioconférence.
Un premier round de discussions, hier
entre membres de l'Opep a débouché sur
une entente pour "une extension d'un
mois, en juillet", a indiqué à l'AFP le
ministre de l'Énergie MohamedArkab.
Elle amenderait le précédent accord arraché
le 12 avril pour contrer les effets de la pan-
démie de coronavirus : il stipulait que la
baisse de production historique de 9,7 mil-
lions de barils par jour (mbj) en mai et
juin, passerait à 7,7 mbj de juillet à
décembre, puis à 5,8 mbj de janvier 2021
à avril 2022.
En théorie, obtenir l'aval des partenaires de
l'Opep sur ce nouvel accord a minima -
certains observateurs de marché tablaient
sur une prolongation plus longue, jusqu'à
la fin de l'été voire de l'année - est une
"formalité", selon Bjornar Tonhaugen.
Mais l'analyste de Rystad Energy rappelle
aussi la part de surprise, voire de "drame",
auquel le cartel a habitué le marché.
"Nous avons une très bonne ambiance
entre les pays Opep et non Opep. Nous
travaillons en parfaite symbiose sur les
grandes questions", a pourtant déclaré plus

tôt dans la journée M. Arkab, qui assure
par ailleurs la présidence tournante de
l'Opep.
Mais les négociations sont souvent ten-
dues entre la Russie et l'Arabie saoudite,
les deux poids lourds de l'entente, qui ont
même déclenché une courte mais intense
guerre des prix après l'échec de précédentes
négociations début mars.

Respect de l'accord
La conformité entre les engagements pris
par les pays et leur mise en œuvre pourrait
constituer la principale pierre
d'achoppement : ce sujet épineux "com-
plique les efforts" de tout le groupe,
d'après Al Stanton, analyste chez RBC.
Le ministre russe de l'Énergie, Alexandre
Novak, a d'ailleurs rappelé l'importance du
respect "à 100 %" des quotas de coupe par
chacun des pays, dans un discours intro-
ductif à la conférence diffusé sur le site de
l'Opep.
Selon les calculs du fournisseur de don-
nées Kpler, le cartel élargi a réduit sa pro-
duction d'environ 8,6 mbj en mai, soit 11
% de moins que le volume prévu.
L'Irak et le Nigeria sont pointés du doigt,
mais ce dernier a ouvert la porte samedi à
une compensation en juillet, août et sep-

tembre du surplus pompé depuis début
mai.
Autre caillou dans la chaussure de
l'Alliance construite autour du cartel, le
Mexique a écarté vendredi toute nouvelle
baisse de sa production : "Nous ne pour-
rions pas ajuster davantage notre produc-
tion", a déclaré le Président mexicain
Andres Manuel Lopez Obrador au cours de
sa conférence de presse quotidienne, taclant
au passage, sans les nommer, les pays qui
n'ont pas rempli "leur part du contrat".
Malgré ces doutes, la politique de l'Opep a
montré son efficacité puisque les cours
sont remontés en ce début juin autour de
40 dollars le baril pour la référence améri-
caine, le West Texas Intermediate (WTI),
et son équivalent européen, le Brent de la
mer du Nord.
Ils avaient atteint des plus bas historique
aux alentours du 20 avril, heurtant la barre
des 15 dollars pour le Brent et passant
même en négatif pour le WTI.
Même "s'il est largement anticipé par les
investisseurs, un tel accord serait favorable
au soutien des prix du pétrole pour les
mois à venir", a complété M. Tonhaugen.

C. A.
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L'Opep propose à ses alliés
de prolonger les coupes

en juillet

PENSIONS, ALLOCATIONS ET RENTES DE SÉCURITÉ SOCIALE

La revalorisation officialisée
La revalorisation des pensions, allocations
et rentes de sécurité sociale est désormais
officialisée. Un arrêté du ministère du
Travail et de la Sécurité sociale vient de
sortir dans le dernier Journal officiel.
Les pensions et allocations de retraite de
sécurité sociale, prévues par la loi numéro
83-12 du 2 juillet 1983, susvisée, sont
revalorisées par application des taux fixés
comme suit : 7 % pour les pensions et
allocations dont le montant est égal ou
inférieur à 20.000 DA ; 4 % pour les pen-
sions et allocations dont le montant est
supérieur à 20.000 DA et égal ou inférieur
à 50.000 DA ; 3 % pour les pensions et
allocations dont le montant est supérieur à
50.000 DA et égal à 80.000 DA ; 2 %
pour les pensions et allocations dont le
montant est supérieur à 80.000 DA.
Les coefficients d’actualisation applicables
aux salaires servant de base au calcul des
nouvelles pensions prévues à l’article 43

de la loi numéro 83-12 du 2 juillet 1983,
sus-visée, sont fixés selon l’année de réfé-
rence, conformément à l’annexe jointe à
l’original du présent arrêté. Les taux pré-
vus à l’article 1er ci-dessus, s’appliquent au
montant mensuel de la pension et alloca-
tion de retraite découlant des droits contri-
butifs. Le montant de la revalorisation
s’ajoute aux minima légaux de la pension
de retraite prévus par la loi numéro 83-12
du 2 juillet 1983 et l’ordonnance numéro
12-03 du 20 rabie el aouel 1433 correspon-
dant au 13 février 2012, susvisées, aux
indemnités complémentaires prévues par
l’ordonnance numéro 06-04 du 19 joumada
ethania 1427 correspondant au 15 juillet
2006, ainsi qu’aux majorations exception-
nelles des pensions et allocations de
retraite et à l’indemnité complémentaire de
l’allocation de retraite prévues par la loi
numéro 08-21 du 2 moharram 1430 cor-
respondant au 30 décembre 2008 et à la

revalorisation exceptionnelle prévue par
l’ordonnance numéro 12-03 du 20 rabie el
aouel 1433 correspondant au 13 février
2012, sus-visées. Les taux prévus
s’appliquent au montant mensuel de la
pension d’invalidité découlant de
l’application de l’article 42 de la loi
numéro 83-11 du 2 juillet 1983, susvisée.
Le montant de la revalorisation, s’ajoute
au minimum légal de la pension
d’invalidité prévu par la loi numéro 83-11
du 2 juillet 1983, susvisée. Les rentes
d’accidents du travail ou de maladies pro-
fessionnelles sont revalorisées dans les
conditions prévues à l’article 1er ci-dessus.
Le montant minimum de la majoration
pour tierce personne attribué aux titulaires
d’une pension d’invalidité, de retraite,
d’une rente d’accident du travail ou de
maladie professionnelle est revalorisé de 3
%.

R. N.

LUTTE ANTITERRORISTE
Une casemate

et un obus de mortier
détruits à Jijel

Une casemate pour terroristes et un obus
de mortier ont été détruits vendredi par un
détachement de l'Armée nationale popu-
laire (ANP) lors d'une opération de ratis-
sage menée dans la zone de Djebel-
Bouhandis à El-Milia, dans la wilaya de
Jijel, a indiqué un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale (MDN).
"Dans le cadre de la lutte antiterroriste, un
détachement de l'Armée nationale popu-
laire a découvert et détruit, le 5 juin 2020,
1 asemate pour terroristes et 1 obus de
mortier de calibre 80 mm, et ce, lors d'une
opération de recherche et de ratissage
menée dans la zone de Djebel-Bouhandis à
El-Milia, wilaya de Jijel ", précise-t-on de
même source.
Dans le cadre de la lutte contre la contre-
bande et la criminalité organisée, les élé-
ments des gardes-frontières "ont saisi, à
Naâma, une énorme quantité de k if traité
estimée à 6 quintaux et 14 k ilogrammes",
alors qu'un détachement de l’ANP "a saisi à
In- Amenas, 114 k ilogrammes de la même
substance".
Dans le même contexte, un détachement
combiné de l'ANP "a appréhendé, à Batna,
2 narcotrafiquants en possession de 3.089
comprimés psychotropes et saisi un véhi-
cule". Par ailleurs, des détachements de
l'ANP "ont appréhendé, lors d'opérations
distinctes à Tamanrasset et Bordj-Badji-
Mokhtar et Tindouf, douze (12) indiv idus
et saisi 7 véhicules tous terrains, 14
groupes électrogènes, 4 marteaux
piqueurs, 2 détecteurs de métaux et 300
grammes de mercure, servant dans les opé-
rations illégales d'orpaillage, en plus de
1,5 kg de k if traité". Tandis que "12.100
litres de carburant destinés à la contre-
bande ont été saisis à Souk -Ahras,
Tébessa et El Taref", ajoute le communi-
qué.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
8 décès et 285

blessés en 48 heures
8 personnes ont trouvé la mort et 285
autres ont été blessées dans plusieurs acci-
dents de la circulation survenus à travers
différentes régions durant les dernières 48
heures, selon un bilan publié hier par les
services de la Protection civile. Le bilan
le plus lourd a été enregistré dans la wilaya
d’Oran, avec 2 personnes décédées suite à
une collision entre un véhicule léger et
une motocyclette au niveau de la commune
de Bousfer. Les secours de la Protection
civile sont intervenus également pour
l’extinction de 7 incendies urbains, indus-
triels et autres à travers le territoire natio-
nal. Par ailleurs, un total de 1.223
agents, tous grades confondus, et 168
ambulances, ainsi que 161 engins
d’incendies ont été mobilisés durant la
même période par la direction générale de
la Protection civile pour effectuer des opé-
rations de sensibilisation des citoyens et
de désinfection générale des quartiers à
travers les 48 wilayas, dans le cadre de la
lutte contre la propagation du coronavi-
rus. Selon la même source, les unités de la
Protection civile ont effectué, durant cette
période, 238 opérations de sensibilisa-
tion à travers les 25 wilayas pour rappeler
aux citoyens la nécessité de respecter le
confinement et les règles de distanciation
sociale, ainsi que 266 opérations de dés-
infection.
Les opérations de désinfection ont touché
"l’ensemble des infrastructures, édifices
publics et privés, quartiers et ruelles".
Des dispositifs de surveillance ont été mis
en place dans 12 sites d’hébergement des-
tinés au confinement à travers les wilayas
d'Alger, Annaba, Ouargla, Boumerdès,
Tlemcen, El-Tarf et Guelma.

R. N.



La production de pomme de
terre a dépassé 3,177 millions
de quintaux destinés à la
consommation et 67.000
quintaux de semences de
pommes de terre alors que la
récolte a atteint
respectivement 80 et 50 % au
cours des deux derniers mois.

PAR BOUZIANE MEHDI

A u cours de la campagne de
récolte de pomme de terre de
saison cette année, la wilaya de

Mostaganem a enregistré un rende-
ment record, dépassant les prévisions,
a annoncé la direction de wilaya des
services agricoles.
Présenté par le service d’organisation

de la production et apport technique
de la direction des services agricoles,
le bilan démontre que le rendement
enregistré depuis le début de la cam-
pagne de récolte fin mars dernier
s'élève à 355 quintaux à l'hectare, ce
qui dépasse le rendement prévu de la
campagne de plantation (340 quintaux
à l'hectare), a indiqué l’APS, précisant
qie certaines zones productives,
notamment dans les communes de
Achaâcha et de Khadra dans les
plaines orientales de la wilaya de
Mostaganem, ont connu des rende-
ments d'environ 400 quintaux par hec-
tare.
Selon l’APS, à ce jour, la production
de Mostaganem a dépassé 3,177 mil-
lions de quintaux de pommes de terre
de saison destinés à la consommation
et 67.000 quintaux de semences de
pommes de terre alors que la cam-

pagne de récolte a atteint respective-
ment 80 et 50 % au cours des deux
derniers mois. Sur un total de 11.260
hectares, dédiés à la pomme de terre
de consommation, une superficie de
8.950 hectare a été récoltée et une
superficie de 280 hectares sur un total
de 532,5 hectares pour les semences.
La direction de wilaya des services
agricoles a fait savoir que les prévi-
sions de la fin de la campagne en juin,
tablent sur une production dépassant
les 4 millions de quintaux, rappelant
que la production de pommes de terre
à Mostaganem a atteint l’année der-
nière 5,2 millions de quintaux grâce
aux trois campagnes agricoles (de sai-
son, précoce et d’arrière-saison ), avec
le pic de récolte enregistré au cours du
deuxième trimestre de 2019, avec plus
de 3,6 millions de quintaux.

B. M.

La pelouse hybride du nouveau stade
de 40.000 places, en cours de réalisa-
tion à Oran, a bien tenu le coup face
aux pluies diluviennes qui se sont
abattues dernièrement sur la région,
s’est réjoui le directeur local de la jeu-
nesse et des sports, Hadj Chibani
Bahi, lors d'une visite d'inspection, fin
mai dernier, à cette infrastructure.
Hadj Chibani a déclaré à l’APS qu’il
était "agréablement surpris par l’état
de la pelouse qui devra être réception-
née en juin prochain" lors d'une visite
d’inspection à cette infrastructure au
lendemain des averses, estimant que
l’entreprise chargée de sa pose "a
réussi son premier test".
"Cela dénote tout simplement que les
travaux réalisés pour l’évacuation des
eaux de pluie ont été bien faits. La
preuve, la pelouse a réussi à absorber
les grandes quantités d’eau lors de la
tempête de ce début de semaine", a-t-
il dit.La pelouse hybride, dont le coût
est estimé à 170 millions DA, est

dotée aussi d'un système d'arrosage
utilisé pour la première fois dans les
enceintes de football en Afrique. Il
s'agit d'un système d'arrosage assisté
par ordinateur dont le programmateur
est accordé à la station de météo de
l'aéroport international d'Oran par
WiFi.
Selon le responsable de l’entreprise en
charge de sa réalisation, en
l’occurrence, Farid Bousaad, "cette
méthode permet un meilleur retour
d'informations de la station centrale
de météo et aide ainsi à une program-
mation automatique de l'arrosage de
la pelouse de manière à la rendre plus
efficace, en tenant compte des don-
nées météorologiques obtenues".
L'entreprise concernée, également
chargée de la pose de la piste
d'athlétisme du même stade, une piste
de dix couloirs, aura aussi pour mis-
sion de réaliser deux autres pelouses
dans le même complexe, à savoir une
pelouse hybride pour le terrain annexe

contre 170 millions DA, et une
pelouse en gazon naturel pour le stade
d’athlétisme de 4.200 places pour un
montant de 70 millions DA.
Le nouveau stade d’Oran a fait l’objet,
il y a quelques semaines, d’une visite
d’inspection de la part d’émissaires de
la Confédération africaine de football
en vue de l’homologuer et ce, sur pro-
position de la Fédération algérienne
de la discipline qui souhaite y pro-
grammer des rencontres de la sélec-
tion nationale dans le cadre des élimi-
natoires du Mondial-2022 au Qatar.
Récemment, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerrad, a, lui aussi, visité
ce stade relevant d’un grand complexe
sportif en cours de réalisation en pré-
vision des Jeux méditerranéens que la
capitale de l’Ouest abritera en 2022,

APS
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GHARDAIA
2 ha de brousse et
roseaux ravagés
par un incendie

Deux hectares de roseaux et de brousse
sur les berges d’Oued M’Zab, à l’entrée
de la localité d’El-Ateuf ont été ravagés
vendredi par un incendie sans heureuse-
ment enregistrer de pertes humaines.
Des équipes de la Protection civile ont
été dépêchées sur les lieux pour circons-
crire le feu, protéger les palmeraies et
les habitations avoisinantes ainsi que
les réseaux de distribution de gaz et
d'électricité traversant la zone. Les élé-
ments de la Société algérienne de distri-
bution de l’électricité et du gaz (Sadeg)
sont également intervenus pour inter-
rompre l’alimentation en gaz et électri-
cité des habitants de la région.
Cet incendie, dont l’origine reste incon-
nue, a été totalement maîtrisé après
l'intervention d’une quarantaine de
sapeurs-pompiers et d’une quinzaine
d’engins équipés de lances et engagés
durant cette opération qui a duré plus de
cinq heures. Les agents de la Protection
civile ont trouvé d’énormes difficultés à
maîtriser le feu attisé par les vents vio-
lents qui se sont abattus sur la région.
Des éléments de la Protection civile
sont restés sur place pour éviter que le
feu ne reprenne.
Le wali de Ghardaïa, accompagné des
membres de la commission de sécurité
de la wilaya, se sont déplacés sur place
pour superviser les opérations
d’extinction du feu.

ALGER
Retard dans

la réalisation de
la gare routière

Le wali d’Alger, Youcef Cherfa, a
appelé samedi 30 mai, lors d'une visite
d'inspection de projets du secteur des
Transports dans la capitale, à rattraper le
retard accusé dans la réalisation de la
gare routière de Birkhadem et à livrer le
projet de réalisation d’un parking à
étages dans la commune de Kouba avant
septembre 2020.
Concernant le projet de réalisation de la
gare routière de Birkhadem, devant des-
servir les bus venant des wilayas de
l'ouest du pays, le wali a ordonné de
mobiliser tous les moyens humains et
matériels pour relancer le projet et rat-
traper le retard.
Quant au projet de réalisation d’un par-
king à étages dans la commune de
Kouba, le wali d’Alger a insisté sur
l’impératif de redoubler d’efforts pour
livrer ce projet et le rendre opérationnel
avant septembre prochain.
Par ailleurs, M. Cherfa s'est enquis,
avec les membres de la délégation
l’accompagnant, des mesures préven-
tives mises en place par l’Entreprise de
transport urbain et suburbain d'Alger
(Etusa) pour éviter la propagation de la
pandémie sanitaire, notamment la dés-
infection et la distanciation sociale
entre les passagers. Des mesures antici-
patives qui seront maintenues, avec la
reprise de l’activité de l’entreprise, une
fois le confinement levé.

APS

MOSTAGANEM, PRODUCTION DE POMME DE TERRE DE SAISON

Rendement record en 2020

ORAN, RÉALISATION DU NOUVEAU STADE

Résistance de la pelouse hybride
aux pluies diluviennes
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU

DIRECTION DES RESSOURCES
EN EAU DE LAWILAYA DE SOUK-AHRAS

ADRESSE / Cite Administrative Badji Moktar SOUK-AHRAS
NIF DRE : 0983 4101 9000141

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE

Conformément aux dispositions de l’article 65 alinéa 2 du décret présidentiel n° 15/247 du 16/09/2015 portant régle-
mentation des marchés publics, la Direction des ressources en eau de la wilaya de Souk-Ahras informe l’ensemble des
soumissionnaires ayant participé à l’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales pour l’opération
suivante :

Opération :
RENFORCEMENT DE L’AEP DE L’AGGLOMERATION DE BIR HAJ TAYEB A PARTIR DU RESERVOIR
500 M3 COMMUNE OUM LADHAIM

Projet
*LOT 04 : RENOVATION DU RESEAU D’AEP DE L’AGGLOMERATION SECONDAIRE BIR HADJ TAYEB
COMMUNE OUM LADHEIM
*LOT 05 : AEP DES MECHTATS
GUABEL, FRIHA, EL HOFRA, FAJ SIOUDA ET DHEHAR FRIHA COMMUNE OUM LADHEIM
paru dans les journaux « ?????????? » et « MIDI LIBRE » le 02/03/2020
après les analyses et le jugement des offres, le projet est attribué provisoirement à l’entreprise :
*LOT 04 : RENOVATION DU RESEAU D’AEP DE L’AGGLOMERATION SECONDAIRE BIR HADJ TAYEB

*LOT 05 : AEP DES MECHTATS GUABEL, FRIHA, EL HOFRA, FAJ SIOUDA ET DHEHAR FRIHA COM-
MUNE OUM LADHEIM

Les entreprises non attributaires sont invitées à se rapprocher de la Direction des ressources en eau de la wilaya de
Souk-Ahras au plus tard trois jours à compter de la première parution de cet avis.
Les entreprises qui contestent cette attribution peuvent introduire un recours auprès du comité des marchés publics de la
wilaya de Souk-Ahras dans un délai de dix (10) jours à compter de la première parution de cet avis.

N°
de
plis

Entreprise Nif de
l’entreprise Délai

Note
de l’offre
technique

Montant de
l’offre

(ouverture
des plis)

Montant
après vérification

et
correction

OBS.

06
SID HENIA

SOUK
AHRAS

298041010057
727

29
jours 71 2.576.492.00

DA
2.807.828.80

DA
Moins
disant

N°
de
plis

Entreprise Nif de
l’entreprise Délai

Note
de l’offre
technique

Montant de
l’offre

(ouverture
des plis)

Montant
après vérification

et
correction

OBS.

02

SARL
SWASI
OULMI
BATNA

00180502259
0491

03
MOIS 71 11.415.670.00

DA
11.415.670.00

DA
Moins
disant

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS

DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS
DE LA WILAYA D’ILLIZI
NIF : 099033019000632

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE L’APPEL D’OFFRES
NATIONAL OUVERT AVEC EXIGENCES
DE CAPACITES MINIMALES N°: 08/2020

Conformément l’article 65 du décret présidentiel n°15/247 du 16/09/2015 portant
réglementation des marchés publics et des délégations de service public et suite à
l’appel d’offres national ouvert avec exigences de capacités minimales n°: 08/2020
lancé dans le quotidien du 16/04/2020 et le quotidien El Hayat Arabiy a
du 19/04/2020 portant sur :
Projet : Travaux d’éclairage publ ic en énergie solaire et
aménagement (TPS) du dédoubnlement de la RN03 entre PK 2107 au
PK 2019 sur 12 km

La Direction des travaux publics de la wilaya d’Illizi informe l’ensemble des
soumissionnaires, ayant participés à cet appel d‘offres que les résultats de
l’évaluation des offres techniques et financières sont les suivants :

Aussi et conformément à l’article 82 du décret présidentiel n°: 15/247 du
16/09/2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de ser-
vice public les soumissionnaires qui contestent ce choix pourront introduire leur
recours dans un délai de 10 jours à compter de la première parution de cet avis sur
la presse auprès de la commission des marchés de la wilaya d’Illizi, en cas où le
dixième jour coïncide avec une journée de repos, le délai sera au jour ouvrable sui-
vant. Aussi les soumissionnaires peuvent se rapprocher auprès des services concer-
nés pour prendre compte du résultat de l’évaluation technique et financière de leurs
offres et ceci dans un délai de 03 jours à compter de la première parution de cet
avis

Entrepri s e Montant de
l ’o ffre en TTC

Note
technique

/ 100
Dél ai Offre

fi nanci ère

EPE SPA
DIVINDUS SOPTE
-Constantine-

NIF :
000025006390348

57 786 400,00 DA 80,00 5 mois Moins disant



Dangers du Web
un guide destiné aux parents

Des masques qui
détectent

le coronavirus

Djezzy, la sphère
familiale à l’honneur

Un guide de protection des enfants contre les dangers du Web destiné aux parents,
tuteurs et éducateurs, sera lancé incessamment, a annoncé lundi à l’APS le ministre de la

Poste et des Télécommunications, Brahim Boumzar.

10 MIDI LIBRE
N° 4013 | Dimanche 7 juin 2020

Des lunettes
intelligentes pour

surveiller votre santé
Avec l'épidémie de la Covid-19, les
montres et bracelets connectés ont beau-
coup fait parler, et certains fabricants
n'ont pas hésité à mettre en avant les
fonctions liées à la santé, comme la
détection des problèmes de fibrillation
auriculaire ou du taux d'oxygène dans le
sang. Du côté de la Corée du Sud, on a
décidé d'aller plus loin en ajoutant des
capteurs sur des... lunettes ! C'est
l'American Chemical Society qui s'en
fait l'écho avec la publication de travaux
effectués par des ingénieurs de la Ku-
Kist Graduate school of converging sci-
ence and technology et du national
research foundation of Korea. A l'aide
d'une imprimante 3D, ils ont d'abord
créé une monture de lunettes très clas-
sique. Ensuite, ils y ont placé des cap-
teurs, et c'est là que ça devient très
intéressant. D'abord, ils ont intégré des
électrodes flexibles situées à proximité
des oreilles et des yeux du porteur. Les
données collectées sont transmises sans
fil à partir des lunettes vers une applica-
tion.

Des robots serveurs
pour respecter la

distanciation sociale
Aux Pays-Bas, un restaurant a eu une idée
originale pour permettre à ses clients de prof-
iter du menu tout en limitant les risques de
propagation du Sars-CoV-2. En effet, il a
employé deux robots serveurs qui semblent
tout droit sortis d’un futur post-apocalyp-
tique. En effet, la restauration fait partie des
industries les plus lourdement impactées par
la pandémie de Covid-19 et ses conséquences
sur l’économie. Depuis plusieurs mois, tous
les restaurants néerlandais s’étaient retrouvés
contraints de fermer. Avec le déconfinement,
ils peuvent petit à petit rouvrir avec certaines
mesures de sécurité : distanciation sociale,
nombre limité de clients, etc. Découvrez donc
comment le restaurant Royal Palace du vil-
lage Renesse dans la province de Zélande a
décidé de reprendre du service. Ces nouveaux
serveurs n’ont aucune émotion et ne connais-
sent que deux mots : bonjour et bienvenue.
En plus de souhaiter la bienvenue, les robots
sont aussi capables de servir les plats et de
débarrasser les tables des clients.

Le masque de protection, autrefois assez peu connu du
grand public, est devenu un objet du quotidien. De nom-
breux chercheurs tentent d'améliorer cet équipement.
Une équipe du Massachusetts institute of technology et
de Harvard travaille actuellement sur des masques qui
deviennent fluorescents lorsqu'ils sont exposés au coro-
navirus. Il se base sur une première recherche publiée en
2016, qui étudiait alors le virus Zika. Le capteur est
constitué de matériel génétique, ADN et ARN, qui
s'attache au virus. Il est lyophilisé sur tissu, ce qui lui
permet de rester stable à température ambiante pendant
plusieurs mois. Ce matériel s'active en présence de la
salive, combiné à une séquence génétique du virus. Le
capteur émet ensuite un signal fluorescent invisible à
l'œil nu. Pour vérifier les masques, le personnel soignant
utilise un fluorimètre. Il sufft de porter le masque pen-
dant 1 à 3 heures. Cette solution serait bien plus rapide
que les tests actuels qui nécessitent 24 heures.

Un chercheur japonais a inventé un "synthétiseur électronique de
goût" , permettant de recréer n'importe quelle saveur en léchant un
tube garni de gels colorés. Déguster virtuellement un carré de choco-
lat ou un bon steak grillé sans aucune calorie, un rêve pour ceux qui
tentent de perdre du poids. Voici comment fonctionne ce nouveau
gadget. Envie impérieuse d’un carré de chocolat ou d'une rondelle de
cachir ? Plus besoin de culpabiliser en se jetant sur la nourriture : voici
le synthétiseur de goût. Le chercheur japonais Homei Miyashita, de
l'université Meiji à Tokyo, a inventé un gadget électronique permettant
de recréer artificiellement n'importe quelle saveur avec zéro calorie. Il
suffit de lécher l'appareil pour avoir la sensation de steak grillé ou de
glace à la fraise dans la bouche. Pour sa sucette électronique, Homei
Miyashita s’est inspiré des écrans numériques, où des pixels RGB sont
juxtaposés pour donner une image globale d’une certaine couleur.

Le récent recours massif à la vidéoconférence a mis en
lumière la mauvaise qualité des webcams intégrées
aux ordinateurs portables. La définition d'image est
souvent limitée, et l'objectif est tout au mieux pass-
able. Le résultat est une image souvent pixelisée, floue
et peu flatteuse. Ces webcams suffisent bien souvent
pour un appel vidéo occasionnel avec un proche, mais
le confinement et la généralisation du télétravail ont
changé la donne.
La crise sanitaire a entraîné une ruée sur les webcams
avec des ruptures de stock, et celles encore en vente le
sont à des prix exorbitants. Fujifilm a décidé de venir
à la rescousse de ceux possédant un de ses appareils
photo numériques série X ou GFX. Le constructeur
propose de le transformer en webcam pour la vidéo-
conférence à l'aide d'un nouvel utilitaire pour les ordi-
nateurs Windows, appelé simplement Fujifilm X
Webcam. Cette solution ne nécessite aucun matériel
supplémentaire, et permet de profiter d'une meilleure

qualité d'image ainsi que des fonctions et filtres de
l’appareil photo.

Le mois dernier, Gogoro avait fait
du teasing en annonçant le lance-
ment d'un vélo électrique, une pre-

mière pour ce constructeur spé-
cialisé dans les scooters élec-
triques. On peut dire que l'attente
en valait la peine puisque le
Gogoro Eeyo 1 est une réussite
esthétique. Ce VAE qui se destine
à un usage urbain mise sur un style
très épuré et élégant. Son cadre
monobloc totalement en carbone
surprend visuellement par
l'absence de tube de selle (5 tailles
de cadre disponibles).
Pour atteindre cette simplicité
esthétique, Gogoro a joué la carte

d'une intégration du moteur élec-
trique 250W, de la batterie 123.4
Wh et des capteurs électroniques
(couple, vitesse, température)
dans le moyeu de la roue arrière
baptisée Eeyo Smartwheel. Un
beau travail d'ingénierie dont on
attendra tout de même de voir ce
qu'il donne en termes de durabilité
et d'entretien. La contrepartie de
cette intégration très poussée est
que l'on ne peut donc pas détacher
la batterie pour la charger chez
soi.

Des masques qui détectent
le coronavirus

Gogoro Eeyo 1, le vélo électrique
qui mise tout sur le style

Fujifilm transforme son appareil photo en webcam

Une sucette électronique permettant de créer
n'importe quel... goût



Android :
La réalité augmentée
pour la distanciation

physique
La distanciation physique fait partie des diffé-
rents gestes barrières mis en place pour limi-
ter la propagation du Covid-19. Certains
pays, recommandent une distance d'au moins
1 mètre entre deux personnes, tandis que
d'autres conseillent plutôt deux mètres. Pour
aider à évaluer cette distance, Google a lancé
Sodar, un outil basé sur la réalité augmentée.
Sodar est une expérimentation de Google qui
affiche la distance de deux mètres tout autour
de l'utilisateur. Concrètement, Google
s'appuie sur WebXR, une interface de pro-
grammation applicative (API) pour la réalité
virtuelle et la réalité augmentée. Elle est inté-
grée à son navigateur Chrome, et permet de
lancer une session de réalité augmentée direc-
tement depuis une page Web. S'agissant
d'une application Web, Sodar ne nécessite
aucune installation. Pour tester cet outil, il
suffit de se rendre à l'adresse
sodar.withgoogle.com dans le navigateur
Chrome sur un appareil Android compatible.

Apple :
Les iPhones volés
à Minneapolis...

inutilisables

Plusieurs villes américaines ont connu une
vague de pillages et de vandalisme. Les
magasin d’Apple n’ont pas été épargnés, et
bon nombre de téléphones portables ont été
volés.
Le P.-dg d’Apple, Tim Cook, a décidé de
retirer le stock des ateliers et de fermer la
majorité de ses magasins aux États-Unis
pour la sécurité du personnel et des clients.
Les magasins venaient tout juste de rouvrir
après la fermeture due à la Covid-19.
Les unités de démonstration iPhone et iPad
qui bordent les magasins Apple sont équi-
pées d’un - kill switch - qui désactive effica-
cement les appareils une fois qu’ils se trou-
vent hors de portée du réseauWi-Fi d’Apple.
Les voleurs qui s’attendent à vendre la mar-
chandise Apple volée pour des milliers de
dollars, découvrent rapidement que cela ne
vaut rien et ne peut pas être revendue. De
plus, Apple utiliserait une certaine forme de
logiciel de proximité capable de désactiver
sur commande un appareil.
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Un guide de protection des enfants
contre les dangers du Web destiné
aux parents, tuteurs et éducateurs,
sera lancé incessamment, a
annoncé lundi à l’APS le ministre de
la Poste et des Télécommunications,
Brahim Boumzar.

"C’ est un guide, en ligne, de vulgari-
sation, élaboré par le ministère et
destiné aux parents pour les sen-

sibiliser contre les risques liés à l’usage
d’Internet par leurs enfants et les familiariser
au jargon qu’utilisent ces enfants sur la Toile",
a précisé le ministre en marge d’une cérémo-
nie annonçant les résultats du concours de
composition épistolaire pour les enfants, orga-
nisé àAlger. Il a souligné que le guide présente
aussi "les vulnérabilités caractérisant les
enfants, les risques encourus par ces derniers
sur Internet et enfin le cadre juridique algé-
rien régissant la protection des enfants, en
général, et leur protection en ligne, en particu-
lier". De son côté, Mouloud Leham, directeur
général de la Société de l’information au
ministère de la Poste et des
Télécommunications, a expliqué que ce guide
a été élaboré "de façon réfléchie et pensée,
s’appuyant sur des expériences d’enfants
algériens". "Le document décrit le comporte-
ment de l’enfant sur la Toile et présente les

vulnérabilités et les risques auxquels il est
exposé sur le Web en prenant en compte les
différentes tranches d’âge", a-t-il ajouté.
Leham a relevé que le document présente
aussi "le langage utilisé par ces enfants pour
communiquer via Internet et qui est transcrit
au moyen de diminutifs que les parents,
tuteurs et éducateurs doivent connaître pour
ne pas se laisser devancer dans ce domaine, ce
qui pourrait inhiber leur capacité à prévenir

et à contrer les dangers qui guettent ces
enfants sur le Web".
Le document sera publié sur le site internet du
ministère de la Poste et des
Télécommunications ainsi que sur les sites
web des institutions (comme le ministère de
l’Éducation nationale) et organes concernés
par l’enfance (comme l’organe national de
promotion et de protection de l’enfance).

Dangers du Web, un guide destiné
aux parents

Algérie Télécom (AT) informe ses
usagers de la reconduction du dis-
positif mis en place dans le cadre
de la lutte contre la Covid-19 et
ce, jusqu’à "la fin du confine-
ment", indique en effet un com-
muniqué d’Algérie Télécom.
En conséquence, "tous les clients
Idoom ADSL et Idoom fibre pour-
ront bénéficier jusqu’à 6 jours de
connexion gratuites supplémen-
taire", précise AT, faisant savoir
que "cette offre est valable pour
les rechargements en utilisant le
paiement électronique via la carte

Edahabia ou CIB, à partir de
l’espace client https://ec.at.dz et
l’application mobile ainsi que
pour les cartes de recharge, en
appelant le 1500 à partir d’une
ligne fixe ou mobile".
Tout en réitérant son "engagement
à assurer la sécurité et le confort
à ses clients", Algérie Télécom
invite sa clientèle à "contacter le
service client en composant le 12,
ou à consulter son site internet
sur: www.at.dz", conclut le com-
muniqué.

Plusieurs milliers d’étudiant et de
spécialistes algériens ont participé
le 26 mai 2020 au - Webinar -
organisé par Huawei Algérie sur
le thème du développement des
dernières technologies de la com-
munication et de l’information en
Algérie. En quelques jours seule-
ment ce sont plusieurs centaines
de passionnés de nouvelles tech-
nologies qui se sont inscrits sur la
chaîne YouTube TMV events.
Présenté par Lin Xinpei Jeremy
vice-président de Huawei Algérie

et 7 Intervenants algériens formés
par Huawei, ce séminaire en ligne
intitulé "Tous ensemble 2020",
avait pour objectif de mettre à la
disposition des jeunes talents
locaux l’expertise du leader mon-
dial des infrastructures de com-
munication.
Experts et spécialistes se sont suc-
cédés pour partager leurs connais-
sances et leurs savoir-faire sur un
sujet au cœur du développement
des TIC en Algérie ; en effet les
participants à ce Webinar ont pu

suivre des formations sur la 5G,
les nouvelles technologies de
fibre optique (FTTH), les infra-
structures de Datacenter ou
encore les solutions IP, IT et visio-
conférences.
Les résultats du sondage
d’opinion réalisé à la suite du
Webinar, par l’institut d’études
algérienne (IEA), ont consacré la
position privilégiée qu’occupe
Huawei considéré par près de
95% des interrogés, comme le
partenaire le plus fiable sur les

questions qui concernent le déve-
loppement des TIC en Algérie.
En effet nous pouvons lire sur
l’étude que près de 88 % des par-
ticipants ont déclaré Huawei
comme un partenaire fiable dans
la réalisation des réseaux 5G.
Nous noterons le même pourcen-
tage pour la réalisation des
réseaux FTTH. En ce qui
concerne la numérisation et la
digitalisation l’échantillon posi-
tionne Huawei comme un parte-
naire fiable à 89 %.

Algérie Télécom, le dispositif de lutte anti Covid-19 reconduit

Un lycéen refuse de revendre son site sur
le Covid-19 pour... 8 millions USD

Djezzy a placé la sphère
familiale au centre de ses
préoccupations en y
accordant un intérêt
particulier.

A l’occasion de la célébration
de la journée internationale
des Parents qui coïncide

avec le 1er juin de chaque année,
Djezzy rappelle le dispositif mis
en place afin de protéger les plus
jeunes des dangers du Web. En
créant son service de contrôle
parental personnalisé et gratuit,
Djezzy offre la possibilité aux
parents de bloquer l’accès aux
sites proposant des contenus inter-
net pouvant heurter la sensibilité
de leurs enfants depuis tous ses
réseaux.
Pour répondre au mieux aux
besoins de la famille, Djezzy a
lancé la Sim et le pack 3ayla per-
mettant ainsi à tous les membres
d’une même famille d’accéder à
Internet depuis plusieurs mobiles
avec des forfaits généreux.
Soucieux du pouvoir d’achat des
parents, Djezzy a mis sur le mar-
ché des offres à petit prix répon-
dant aux besoins des jeunes
consommateurs de Data tout en

allégeant le budget parental. De
plus, Djezzy facilite la communi-
cation entre les proches en offrant

Un service pour vous faire
livrer Flexy et Sim à...

domicile
Djezzy a signé un partenariat avec
TidjaraMarket, une plateforme de
vente à distance, en vue de per-
mettre à ses clients présents et
futurs de profiter d’un nouveau
service permettant de commander
et de se faire livrer, le jour même,
à domicile du Flexy et des cartes

SIM. A la faveur de ce partenariat,
TidjaraMarket met à la disposition
des clients de Djezzy unr centaine
de personnes dédiées à la livrai-
son à domicile pour toutes les
commandes d’offres, de Flexy ou
d’accessoires pour le téléphone
mobile. Une large gamme de pro-
duit est disponible sur
www.tidjara.dz. Accessoires,
puces, cartes de recharges, ou
Flexy opéré par votre livreur.
Pour l’instant, le service est dispo-
nible dans la wilaya d’Alger, son
extension vers les autres wilayas
est prévue prochainement.

Relance de l’offre Hayla
Bezzef

Plus riche en data, la nouvelle
offre de djezzyt Hayla Bezzef
répond à des besoins de gigas en
constante augmentation offrant
ainsi à ses bénéficiaires une expé-
rience unique de l’Internet sans se
soucier de leurs consommations.
En plus d’augmenter à 10 Go son
forfait à 1.200 DA, Djezzy double
la durée de validité de son offre à
500 DA et met à la disposition de
ses clients de nouvelles options
Extra qui leur permet de complé-
ter leurs avantages lorsqu’ils le
souhaitent.
Différents paliers s’offrent aux
clients : pour 1.200 DA, les clients
bénéficient de 10 Go d’internet au
lieu de 6, les appels & SMS illimi-
tés vers Djezzy ainsi que de 1.500
DA de crédit vers les autres
réseaux. Pour seulement 300 DA
de plus, les clients profiteront du
palier supérieur avec 30 Go
d’internet supplémentaires et de
1.500 DA de crédit supplémen-
taires valables durant toute la vali-
dité de l’option activable à tout
moment.
La Hayla Bezzef 1.500 offre tou-
jours 40 Go d’internet.

Dès janvier 2020 alors qu’il n’y
avait que 1.000 cas en Chine, un
lycéen américain a créé un site
internet regroupant des données
sur l’épidémie du coronavirus.
Des investisseurs ont proposé au
jeune homme une offre à 8 mil-
lions de dollars pour le site,
consulté par 30 millions
d’internautes chaque jour. Mais
l’adolescent l’a déclinée, souhai-
tant garder son site sans publici-
tés.
Passionné d’informatique, ce
lycéen de 17 ans, Avi
Schiffmann, a crée
ncov2019.live, un site qui
regroupe les données de
l’Organisation mondiale de la
santé, des Centres pour le
contrôle et la prévention des
maladies mais aussi celles des
gouvernements et ministères de
la Santé dans le monde. Ainsi, ce
site complet permet de suivre la
progression de la pandémie du
coronavirus.
Avi Schiffmann a justifié son
refus par le fait qu’il ne souhai-
tait pas que des fenêtres de publi-
cité gâchent l’expérience des uti-

lisateurs mais aussi, qu’il ne vou-
lait pas qu’un contrat l’oblige à
poursuivre l’exploitation du site.

StopCovid, l’application
enfin disponible

L’application StopCovid vise à
prévenir les citoyens s’ils ont été

en contact rapproché dans les
derniers jours avec une personne
qui vient d’être testée positive au
Covid-19. L’application
StopCovid est disponible aussi
bien dans sa version Android sur
le Play Store de Google que sa
version iOS dans l’App Store.
Pour fonctionner, cette applica-
tion nécessite de disposer d’un
appareil sous Android ou iOS et
équipé d’une connexion
Bluetooth. C’est celle-ci qui va
faire communiquer les smart-
phones ou tablettes entre eux et
ainsi mesurer lorsque deux per-
sonnes seront en contact rappro-
ché à moins d’un mètre durant
plus de 15 minutes.
Dès lors, si l’une d’elles est tes-
tée positive par la suite, elle
pourra le déclarer sur
l’application et ainsi prévenir
tous ceux avec lesquelles elle
n’aura pas respecté la distancia-
tion préconisée. Cette action
ouvre un canal prioritaire aux
destinataires afin qu’ils soient à
leur tour testés et puissent se
confiner dans les meilleurs
délais.

Djezzy, la sphère familiale
à l’honneur

Huawei : tenue d’un séminaire "Webinar" Google prépare
le paiement
par la... voix

Google teste actuellement
l'utilisation de Voice Match
pour valider les paiements
avec la voix. Cette nouvelle
fonction, destinée aux
enceintes connectées de type
Google Home, est actuelle-
ment en phase de test auprès
d'un nombre limité
d'utilisateurs.Bientôt il sera
possible d'effectuer des
achats avec son enceinte
connectée Google Home
sans jamais toucher à son
smartphone. Google est
actuellement en train
d'étendre la fonction Voice
Match de son assistant pour
valider les paiements. C'est
Android Police qui a repéré
la nouvelle option, lancée en
toute discrétion auprès d'une
poignée d'utilisateurs.
Voice Match est une fonction
qui permet d'associer sa voix
à une enceinte ou un écran
connecté, afin d'obtenir des
résultats personnalisés.
L’assistant vocal est capable
de distinguer jusqu'à six voix
différentes.
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Des lunettes
intelligentes pour

surveiller votre santé
Avec l'épidémie de la Covid-19, les
montres et bracelets connectés ont beau-
coup fait parler, et certains fabricants
n'ont pas hésité à mettre en avant les
fonctions liées à la santé, comme la
détection des problèmes de fibrillation
auriculaire ou du taux d'oxygène dans le
sang. Du côté de la Corée du Sud, on a
décidé d'aller plus loin en ajoutant des
capteurs sur des... lunettes ! C'est
l'American Chemical Society qui s'en
fait l'écho avec la publication de travaux
effectués par des ingénieurs de la Ku-
Kist Graduate school of converging sci-
ence and technology et du national
research foundation of Korea. A l'aide
d'une imprimante 3D, ils ont d'abord
créé une monture de lunettes très clas-
sique. Ensuite, ils y ont placé des cap-
teurs, et c'est là que ça devient très
intéressant. D'abord, ils ont intégré des
électrodes flexibles situées à proximité
des oreilles et des yeux du porteur. Les
données collectées sont transmises sans
fil à partir des lunettes vers une applica-
tion.

Des robots serveurs
pour respecter la

distanciation sociale
Aux Pays-Bas, un restaurant a eu une idée
originale pour permettre à ses clients de prof-
iter du menu tout en limitant les risques de
propagation du Sars-CoV-2. En effet, il a
employé deux robots serveurs qui semblent
tout droit sortis d’un futur post-apocalyp-
tique. En effet, la restauration fait partie des
industries les plus lourdement impactées par
la pandémie de Covid-19 et ses conséquences
sur l’économie. Depuis plusieurs mois, tous
les restaurants néerlandais s’étaient retrouvés
contraints de fermer. Avec le déconfinement,
ils peuvent petit à petit rouvrir avec certaines
mesures de sécurité : distanciation sociale,
nombre limité de clients, etc. Découvrez donc
comment le restaurant Royal Palace du vil-
lage Renesse dans la province de Zélande a
décidé de reprendre du service. Ces nouveaux
serveurs n’ont aucune émotion et ne connais-
sent que deux mots : bonjour et bienvenue.
En plus de souhaiter la bienvenue, les robots
sont aussi capables de servir les plats et de
débarrasser les tables des clients.

Le masque de protection, autrefois assez peu connu du
grand public, est devenu un objet du quotidien. De nom-
breux chercheurs tentent d'améliorer cet équipement.
Une équipe du Massachusetts institute of technology et
de Harvard travaille actuellement sur des masques qui
deviennent fluorescents lorsqu'ils sont exposés au coro-
navirus. Il se base sur une première recherche publiée en
2016, qui étudiait alors le virus Zika. Le capteur est
constitué de matériel génétique, ADN et ARN, qui
s'attache au virus. Il est lyophilisé sur tissu, ce qui lui
permet de rester stable à température ambiante pendant
plusieurs mois. Ce matériel s'active en présence de la
salive, combiné à une séquence génétique du virus. Le
capteur émet ensuite un signal fluorescent invisible à
l'œil nu. Pour vérifier les masques, le personnel soignant
utilise un fluorimètre. Il sufft de porter le masque pen-
dant 1 à 3 heures. Cette solution serait bien plus rapide
que les tests actuels qui nécessitent 24 heures.

Un chercheur japonais a inventé un "synthétiseur électronique de
goût" , permettant de recréer n'importe quelle saveur en léchant un
tube garni de gels colorés. Déguster virtuellement un carré de choco-
lat ou un bon steak grillé sans aucune calorie, un rêve pour ceux qui
tentent de perdre du poids. Voici comment fonctionne ce nouveau
gadget. Envie impérieuse d’un carré de chocolat ou d'une rondelle de
cachir ? Plus besoin de culpabiliser en se jetant sur la nourriture : voici
le synthétiseur de goût. Le chercheur japonais Homei Miyashita, de
l'université Meiji à Tokyo, a inventé un gadget électronique permettant
de recréer artificiellement n'importe quelle saveur avec zéro calorie. Il
suffit de lécher l'appareil pour avoir la sensation de steak grillé ou de
glace à la fraise dans la bouche. Pour sa sucette électronique, Homei
Miyashita s’est inspiré des écrans numériques, où des pixels RGB sont
juxtaposés pour donner une image globale d’une certaine couleur.

Le récent recours massif à la vidéoconférence a mis en
lumière la mauvaise qualité des webcams intégrées
aux ordinateurs portables. La définition d'image est
souvent limitée, et l'objectif est tout au mieux pass-
able. Le résultat est une image souvent pixelisée, floue
et peu flatteuse. Ces webcams suffisent bien souvent
pour un appel vidéo occasionnel avec un proche, mais
le confinement et la généralisation du télétravail ont
changé la donne.
La crise sanitaire a entraîné une ruée sur les webcams
avec des ruptures de stock, et celles encore en vente le
sont à des prix exorbitants. Fujifilm a décidé de venir
à la rescousse de ceux possédant un de ses appareils
photo numériques série X ou GFX. Le constructeur
propose de le transformer en webcam pour la vidéo-
conférence à l'aide d'un nouvel utilitaire pour les ordi-
nateurs Windows, appelé simplement Fujifilm X
Webcam. Cette solution ne nécessite aucun matériel
supplémentaire, et permet de profiter d'une meilleure

qualité d'image ainsi que des fonctions et filtres de
l’appareil photo.

Le mois dernier, Gogoro avait fait
du teasing en annonçant le lance-
ment d'un vélo électrique, une pre-

mière pour ce constructeur spé-
cialisé dans les scooters élec-
triques. On peut dire que l'attente
en valait la peine puisque le
Gogoro Eeyo 1 est une réussite
esthétique. Ce VAE qui se destine
à un usage urbain mise sur un style
très épuré et élégant. Son cadre
monobloc totalement en carbone
surprend visuellement par
l'absence de tube de selle (5 tailles
de cadre disponibles).
Pour atteindre cette simplicité
esthétique, Gogoro a joué la carte

d'une intégration du moteur élec-
trique 250W, de la batterie 123.4
Wh et des capteurs électroniques
(couple, vitesse, température)
dans le moyeu de la roue arrière
baptisée Eeyo Smartwheel. Un
beau travail d'ingénierie dont on
attendra tout de même de voir ce
qu'il donne en termes de durabilité
et d'entretien. La contrepartie de
cette intégration très poussée est
que l'on ne peut donc pas détacher
la batterie pour la charger chez
soi.

Des masques qui détectent
le coronavirus

Gogoro Eeyo 1, le vélo électrique
qui mise tout sur le style

Fujifilm transforme son appareil photo en webcam

Une sucette électronique permettant de créer
n'importe quel... goût



La production de pomme de
terre a dépassé 3,177 millions
de quintaux destinés à la
consommation et 67.000
quintaux de semences de
pommes de terre alors que la
récolte a atteint
respectivement 80 et 50 % au
cours des deux derniers mois.

PAR BOUZIANE MEHDI

A u cours de la campagne de
récolte de pomme de terre de
saison cette année, la wilaya de

Mostaganem a enregistré un rende-
ment record, dépassant les prévisions,
a annoncé la direction de wilaya des
services agricoles.
Présenté par le service d’organisation

de la production et apport technique
de la direction des services agricoles,
le bilan démontre que le rendement
enregistré depuis le début de la cam-
pagne de récolte fin mars dernier
s'élève à 355 quintaux à l'hectare, ce
qui dépasse le rendement prévu de la
campagne de plantation (340 quintaux
à l'hectare), a indiqué l’APS, précisant
qie certaines zones productives,
notamment dans les communes de
Achaâcha et de Khadra dans les
plaines orientales de la wilaya de
Mostaganem, ont connu des rende-
ments d'environ 400 quintaux par hec-
tare.
Selon l’APS, à ce jour, la production
de Mostaganem a dépassé 3,177 mil-
lions de quintaux de pommes de terre
de saison destinés à la consommation
et 67.000 quintaux de semences de
pommes de terre alors que la cam-

pagne de récolte a atteint respective-
ment 80 et 50 % au cours des deux
derniers mois. Sur un total de 11.260
hectares, dédiés à la pomme de terre
de consommation, une superficie de
8.950 hectare a été récoltée et une
superficie de 280 hectares sur un total
de 532,5 hectares pour les semences.
La direction de wilaya des services
agricoles a fait savoir que les prévi-
sions de la fin de la campagne en juin,
tablent sur une production dépassant
les 4 millions de quintaux, rappelant
que la production de pommes de terre
à Mostaganem a atteint l’année der-
nière 5,2 millions de quintaux grâce
aux trois campagnes agricoles (de sai-
son, précoce et d’arrière-saison ), avec
le pic de récolte enregistré au cours du
deuxième trimestre de 2019, avec plus
de 3,6 millions de quintaux.

B. M.

La pelouse hybride du nouveau stade
de 40.000 places, en cours de réalisa-
tion à Oran, a bien tenu le coup face
aux pluies diluviennes qui se sont
abattues dernièrement sur la région,
s’est réjoui le directeur local de la jeu-
nesse et des sports, Hadj Chibani
Bahi, lors d'une visite d'inspection, fin
mai dernier, à cette infrastructure.
Hadj Chibani a déclaré à l’APS qu’il
était "agréablement surpris par l’état
de la pelouse qui devra être réception-
née en juin prochain" lors d'une visite
d’inspection à cette infrastructure au
lendemain des averses, estimant que
l’entreprise chargée de sa pose "a
réussi son premier test".
"Cela dénote tout simplement que les
travaux réalisés pour l’évacuation des
eaux de pluie ont été bien faits. La
preuve, la pelouse a réussi à absorber
les grandes quantités d’eau lors de la
tempête de ce début de semaine", a-t-
il dit.La pelouse hybride, dont le coût
est estimé à 170 millions DA, est

dotée aussi d'un système d'arrosage
utilisé pour la première fois dans les
enceintes de football en Afrique. Il
s'agit d'un système d'arrosage assisté
par ordinateur dont le programmateur
est accordé à la station de météo de
l'aéroport international d'Oran par
WiFi.
Selon le responsable de l’entreprise en
charge de sa réalisation, en
l’occurrence, Farid Bousaad, "cette
méthode permet un meilleur retour
d'informations de la station centrale
de météo et aide ainsi à une program-
mation automatique de l'arrosage de
la pelouse de manière à la rendre plus
efficace, en tenant compte des don-
nées météorologiques obtenues".
L'entreprise concernée, également
chargée de la pose de la piste
d'athlétisme du même stade, une piste
de dix couloirs, aura aussi pour mis-
sion de réaliser deux autres pelouses
dans le même complexe, à savoir une
pelouse hybride pour le terrain annexe

contre 170 millions DA, et une
pelouse en gazon naturel pour le stade
d’athlétisme de 4.200 places pour un
montant de 70 millions DA.
Le nouveau stade d’Oran a fait l’objet,
il y a quelques semaines, d’une visite
d’inspection de la part d’émissaires de
la Confédération africaine de football
en vue de l’homologuer et ce, sur pro-
position de la Fédération algérienne
de la discipline qui souhaite y pro-
grammer des rencontres de la sélec-
tion nationale dans le cadre des élimi-
natoires du Mondial-2022 au Qatar.
Récemment, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerrad, a, lui aussi, visité
ce stade relevant d’un grand complexe
sportif en cours de réalisation en pré-
vision des Jeux méditerranéens que la
capitale de l’Ouest abritera en 2022,

APS
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GHARDAIA
2 ha de brousse et
roseaux ravagés
par un incendie

Deux hectares de roseaux et de brousse
sur les berges d’Oued M’Zab, à l’entrée
de la localité d’El-Ateuf ont été ravagés
vendredi par un incendie sans heureuse-
ment enregistrer de pertes humaines.
Des équipes de la Protection civile ont
été dépêchées sur les lieux pour circons-
crire le feu, protéger les palmeraies et
les habitations avoisinantes ainsi que
les réseaux de distribution de gaz et
d'électricité traversant la zone. Les élé-
ments de la Société algérienne de distri-
bution de l’électricité et du gaz (Sadeg)
sont également intervenus pour inter-
rompre l’alimentation en gaz et électri-
cité des habitants de la région.
Cet incendie, dont l’origine reste incon-
nue, a été totalement maîtrisé après
l'intervention d’une quarantaine de
sapeurs-pompiers et d’une quinzaine
d’engins équipés de lances et engagés
durant cette opération qui a duré plus de
cinq heures. Les agents de la Protection
civile ont trouvé d’énormes difficultés à
maîtriser le feu attisé par les vents vio-
lents qui se sont abattus sur la région.
Des éléments de la Protection civile
sont restés sur place pour éviter que le
feu ne reprenne.
Le wali de Ghardaïa, accompagné des
membres de la commission de sécurité
de la wilaya, se sont déplacés sur place
pour superviser les opérations
d’extinction du feu.

ALGER
Retard dans

la réalisation de
la gare routière

Le wali d’Alger, Youcef Cherfa, a
appelé samedi 30 mai, lors d'une visite
d'inspection de projets du secteur des
Transports dans la capitale, à rattraper le
retard accusé dans la réalisation de la
gare routière de Birkhadem et à livrer le
projet de réalisation d’un parking à
étages dans la commune de Kouba avant
septembre 2020.
Concernant le projet de réalisation de la
gare routière de Birkhadem, devant des-
servir les bus venant des wilayas de
l'ouest du pays, le wali a ordonné de
mobiliser tous les moyens humains et
matériels pour relancer le projet et rat-
traper le retard.
Quant au projet de réalisation d’un par-
king à étages dans la commune de
Kouba, le wali d’Alger a insisté sur
l’impératif de redoubler d’efforts pour
livrer ce projet et le rendre opérationnel
avant septembre prochain.
Par ailleurs, M. Cherfa s'est enquis,
avec les membres de la délégation
l’accompagnant, des mesures préven-
tives mises en place par l’Entreprise de
transport urbain et suburbain d'Alger
(Etusa) pour éviter la propagation de la
pandémie sanitaire, notamment la dés-
infection et la distanciation sociale
entre les passagers. Des mesures antici-
patives qui seront maintenues, avec la
reprise de l’activité de l’entreprise, une
fois le confinement levé.

APS

MOSTAGANEM, PRODUCTION DE POMME DE TERRE DE SAISON

Rendement record en 2020

ORAN, RÉALISATION DU NOUVEAU STADE

Résistance de la pelouse hybride
aux pluies diluviennes
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU

DIRECTION DES RESSOURCES
EN EAU DE LAWILAYA DE SOUK-AHRAS

ADRESSE / Cite Administrative Badji Moktar SOUK-AHRAS
NIF DRE : 0983 4101 9000141

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE

Conformément aux dispositions de l’article 65 alinéa 2 du décret présidentiel n° 15/247 du 16/09/2015 portant régle-
mentation des marchés publics, la Direction des ressources en eau de la wilaya de Souk-Ahras informe l’ensemble des
soumissionnaires ayant participé à l’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales pour l’opération
suivante :

Opération :
RENFORCEMENT DE L’AEP DE L’AGGLOMERATION DE BIR HAJ TAYEB A PARTIR DU RESERVOIR
500 M3 COMMUNE OUM LADHAIM

Projet
*LOT 04 : RENOVATION DU RESEAU D’AEP DE L’AGGLOMERATION SECONDAIRE BIR HADJ TAYEB
COMMUNE OUM LADHEIM
*LOT 05 : AEP DES MECHTATS
GUABEL, FRIHA, EL HOFRA, FAJ SIOUDA ET DHEHAR FRIHA COMMUNE OUM LADHEIM
paru dans les journaux « ?????????? » et « MIDI LIBRE » le 02/03/2020
après les analyses et le jugement des offres, le projet est attribué provisoirement à l’entreprise :
*LOT 04 : RENOVATION DU RESEAU D’AEP DE L’AGGLOMERATION SECONDAIRE BIR HADJ TAYEB

*LOT 05 : AEP DES MECHTATS GUABEL, FRIHA, EL HOFRA, FAJ SIOUDA ET DHEHAR FRIHA COM-
MUNE OUM LADHEIM

Les entreprises non attributaires sont invitées à se rapprocher de la Direction des ressources en eau de la wilaya de
Souk-Ahras au plus tard trois jours à compter de la première parution de cet avis.
Les entreprises qui contestent cette attribution peuvent introduire un recours auprès du comité des marchés publics de la
wilaya de Souk-Ahras dans un délai de dix (10) jours à compter de la première parution de cet avis.

N°
de
plis

Entreprise Nif de
l’entreprise Délai

Note
de l’offre
technique

Montant de
l’offre

(ouverture
des plis)

Montant
après vérification

et
correction

OBS.

06
SID HENIA

SOUK
AHRAS

298041010057
727

29
jours 71 2.576.492.00

DA
2.807.828.80

DA
Moins
disant

N°
de
plis

Entreprise Nif de
l’entreprise Délai

Note
de l’offre
technique

Montant de
l’offre

(ouverture
des plis)

Montant
après vérification

et
correction

OBS.

02

SARL
SWASI
OULMI
BATNA

00180502259
0491

03
MOIS 71 11.415.670.00

DA
11.415.670.00

DA
Moins
disant

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS

DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS
DE LA WILAYA D’ILLIZI
NIF : 099033019000632

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE L’APPEL D’OFFRES
NATIONAL OUVERT AVEC EXIGENCES
DE CAPACITES MINIMALES N°: 08/2020

Conformément l’article 65 du décret présidentiel n°15/247 du 16/09/2015 portant
réglementation des marchés publics et des délégations de service public et suite à
l’appel d’offres national ouvert avec exigences de capacités minimales n°: 08/2020
lancé dans le quotidien du 16/04/2020 et le quotidien El Hayat Arabiy a
du 19/04/2020 portant sur :
Projet : Travaux d’éclairage publ ic en énergie solaire et
aménagement (TPS) du dédoubnlement de la RN03 entre PK 2107 au
PK 2019 sur 12 km

La Direction des travaux publics de la wilaya d’Illizi informe l’ensemble des
soumissionnaires, ayant participés à cet appel d‘offres que les résultats de
l’évaluation des offres techniques et financières sont les suivants :

Aussi et conformément à l’article 82 du décret présidentiel n°: 15/247 du
16/09/2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de ser-
vice public les soumissionnaires qui contestent ce choix pourront introduire leur
recours dans un délai de 10 jours à compter de la première parution de cet avis sur
la presse auprès de la commission des marchés de la wilaya d’Illizi, en cas où le
dixième jour coïncide avec une journée de repos, le délai sera au jour ouvrable sui-
vant. Aussi les soumissionnaires peuvent se rapprocher auprès des services concer-
nés pour prendre compte du résultat de l’évaluation technique et financière de leurs
offres et ceci dans un délai de 03 jours à compter de la première parution de cet
avis

Entrepri s e Montant de
l ’o ffre en TTC

Note
technique

/ 100
Dél ai Offre

fi nanci ère

EPE SPA
DIVINDUS SOPTE
-Constantine-

NIF :
000025006390348

57 786 400,00 DA 80,00 5 mois Moins disant



La consommation d'eau à
augmenté durant la période
de confinement en raison de
la forte demande des foyers et
des collectivités locales.

PAR RIAD EL HADI

M ême l'eau minérale et l'eau de
source ont été très sollicitées
durant cette période, en ce

sens que les magasins de commerce
ont vendu des quantités considérables
de fardeaux d'eau.
Le volume d'eau potable "consommé à
travers l’ensemble du territoire natio-
nal a augmenté de 10 % depuis le
début de la crise de la Covid-19 en
mars dernier", a en effet révélé le
directeur central au ministère des
Ressources en eau, Omar
Bougueroua.
Invité de la Radio nationale,
Bougueroua a précisé que
"l’augmentation de la consommation
d’eau était due à l'intensification des
opérations de désinfection menées
quotidiennement dans toutes les
régions du pays, tant au niveau des
collectivités locales que des foyers".
Il a ajouté que "la consommation avait
surtout augmenté durant le confine-
ment décrété par les hautes autorités
du pays en mars dernier dans le cadre
de la lutte contre la propagation de
l’épidémie de la Covid-19".
Soulignant que "l’alimentation de
toutes les régions du pays en eau
potable demeure une priorité", le res-
ponsable a indiqué que "les services
du ministère son en train de recenser
les communes confrontées à des pénu-
ries d’eau afin de les raccorder aux
réseaux de distribution de manière
régulière".
Le directeur central a en outre fait
savoir "qu’il sera procédé, lors d’une
prochaine rencontre entre le ministre
des Ressources en eau et les cadres du
secteur, à une évaluation globale de
l’approvisionnement et de la consom-
mation d'eau depuis le début du confi-
nement".
M. Bougueroua a fait état, dans ce

cadre, de "l’élaboration d’un pro-
gramme prévoyant 700 projets visant
à améliorer l'alimentation en eau
potable des différentes communes du
pays".
Concernant l’alimentation en eau pen-
dant l’été, le responsable a affirmé que
les services du ministère "préparent
un plan devant permettre de passer
cette période de forte demande sans
encombres".
Lors des réunions prévues la semaine
prochaine, le ministère des
Ressources en eau "élaborera un plan
qui permettra d’assurer une bonne
alimentation en eau potable durant
cette saison et de faire face à tout aléa
en temps et lieu", a expliqué le respon-
sable.
Ce plan prendra en considération "le
déplacement du citoyen durant la
période estivale d’une région à une
autre et prévoit de lancer des opéra-
tions de nettoyage des réservoirs et
des conduites, d’assurer les pièces de
rechange pour la réparation des
pannes ainsi que d’autres mesures
complémentaires", a-t-il précisé.
Un taux de plus de "50 % d’eau pota-
ble est assuré de sources hydriques
souterraines, 30 % par les barrages et
17 % par traitement des eaux de mer",
a-t-il indiqué, insistant sur l’impératif
"d’une exploitation et d’une gestion
rationnelles cette ressource".
Le ministre des Ressources en eau,

Arezki Berraki avait déclaré récem-
ment que le volume des réserves en
ressources hydriques s’élevaient à 4,2
milliards de mètres cubes d’eau en
plus des nappes souterraines disponi-
bles en grande quantité, ce qui permet
de satisfaire aisément les besoins des
citoyens cet été.
Par ailleurs, M. Bougueroua a appelé
les hommes d’affaires à investir dans
le domaine touristique aux abords des
barrages, considérant que "ces inves-
tissements assureront des espaces et
des piscines, ce qui réduira le phéno-
mène de la baignade dans les bar-
rages et évitera d’autres drames".
"Tous les textes législatifs et cahier de
harges relatifs à l’investissement aux
alentours des barrages sont prêts", a-
t-il ajouté.
L’Algérie dispose de 81 barrages et
600 petits ouvrages hydrauliques
situés dans des régions pouvant
constituer des espaces de loisirs pour
les familles.
Les opérations de sensibilisation se
poursuivent pour sensibiliser au
risque de baignade dans les barrages
et lacs.
Concernant le phénomène de pollu-
tion, le responsable a rassuré que
toutes les mesures ont été prises,
d’autant que les barrages sont classés
parmi les infrastructures "straté-
giques".
Concernant la pisciculture en eau

douce dans les barrages, le responsa-
ble, qui indique que les barrages
contribuent avec 400 tonnes/an, consi-
dère que ce chiffre est "faible" par
rapport aux capacités dont dispose
l’Algérie, citant un projet en collabo-
ration avec le ministère de la Pêche
pour la création d’une filière pour
l’aquaculture et le développement de
ce domaine au niveau des barrages et
des digues.

R. E.

Les prix du gaz naturel en Europe
vont probablement remonter signifi-
cativement au cours du dernier trimes-
tre 2020 et donc induire une augmen-
tation importante des tarifs réglemen-
tés, prévient la Commission de régula-
tion de l’énergie (CRE), qui recom-
mande au gouvernement de "lisser"
les évolutions tarifaires à venir.
Dans son analyse des coûts d’Engie,
que doivent couvrir les tarifs régle-
mentés de vente de gaz naturel, la
CRE souligne que "la crise du coro-
navirus a entraîné une chute des prix
du gaz naturel en Europe au cours du
premier semestre".
Ces prix ont ainsi atteint "un point bas
historique" autour de 6 euros par

mégawattheure (MWh) et même
jusqu’à 4 euros par MWh très récem-
ment, souligne la CRE, ajoutant que
cela "augmente la probabilité d’une
hausse significative sur le dernier tri-
mestre de l’année 2020", autour de 10
euros par MWh, au moment où les
Français auront de nouveau recours au
gaz pour se chauffer.
Le régulateur calcule ainsi, sur la base
de données partielles et à titre indica-
tif, que les tarifs réglementés du gaz
en France devraient être augmentés de
4,0 % le 1er octobre après des revalori-
sations de 0,7 % le 1er août et de 1,7 %
le 1er septembre.
"La mise en place d’un lissage sur la
prochaine période tarifaire permet-

trait de limiter l’ampleur des évolu-
tions mensuelles des (tarifs réglemen-
tés). Compte tenu des anticipations
présentées (...), ce lissage devrait
prendre cette année la forme d’une
annulation de la baisse au 1er juillet
2020, estimée aujourd’hui à -4,6 %",
précise la CRE.
Dans l’hypothèse où les pouvoirs
publics souhaiteraient lisser les évolu-
tions tarifaires entre juillet 2020 et la
fin de l’hiver 2020-2021, le méca-
nisme devra comme l’année dernière
assurer la bonne couverture des coûts
d’approvisionnement d’Engie sur
l’ensemble de la période de lissage.

R. E.
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CONSOMMATION D’EAU POTABLE DEPUIS LE MOIS DE MARS

Une augmentation de 10 % enregistrée

PRIX DU GAZ NATUREL EN EUROPE

Forte augmentation au 4e trimestre 2020

PRODUCTEURS ALGÉRIENS
D’HUILE D’OLIVE

Cérémonie en
l’honneur des

lauréats du concours
à Paris

Le ministre du Commerce, Kamel
Rezig, a présidé la cérémonie de distinc-
tion des producteurs d’huile d’olive, lau-
réats du concours international de Paris,
où l’Algérie a remporté deux médailles
d’or et d’argent.Organisée au siège du
ministère, en présence du ministre délé-
gué chargé du Commerce extérieur,
Aïssa Bekaï, la cérémonie a été
l’occasion pour Rezig d’examiner, avec
les opérateurs de cette filière, les voies et
moyens de promouvoir la production et
d’améliorer la commercialisation aux
plans local et international. Le ministre
a mis l’accent sur l’impératif d’organiser
et d’encadrer cette filière en coordination
avec les services du ministère de
l’Agriculture et du Développement rural.
A ce propos, Rezig a appelé ces opéra-
teurs à se constituer en force de proposi-
tion pour applanir les obstacles auxquels
fait face la filière, à l’instar de la faible
performance de la chaine de commercia-
lisation au plan local et la concurrence
déloyale sur les marchés internationaux,
invitant ces opérateurs à promouvoir
leurs performances afin de créer davan-
tage d’emplois au sein de cette filière.
Pour ce faire, le ministre a fait part de la
"disponibilité des services de son dépar-
tement à accompagner les producteurs
désirant augmenter le volume de leur
exportation, en leur offrant le soutien
nécessaire et en les assistant dans la pré-
sentation de leurs produits dans les foires
internationales". Il a fait savoir égale-
ment que ces producteurs "seront reçus
dans les prochains jours dans le cadre des
rencontres que consacre le secteur aux
différentes filières".

R. E.

Les membres de
l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep) se sont mis d'accord
samedi pour proposer à leurs
alliés, dont la Russie, de
prolonger d'un mois, en juillet,
les coupes drastiques
auxquelles ils s'astreignent
pour stabiliser les prix.

PAR CHAHINE ASTOUATI

C ette décision des treize membres du
cartel, menés par l'Arabie saoudite,
doit encore emporter l'adhésion de

leurs 10 alliés de l'Opep+ avec lesquels ils
négocient par visioconférence.
Un premier round de discussions, hier
entre membres de l'Opep a débouché sur
une entente pour "une extension d'un
mois, en juillet", a indiqué à l'AFP le
ministre de l'Énergie MohamedArkab.
Elle amenderait le précédent accord arraché
le 12 avril pour contrer les effets de la pan-
démie de coronavirus : il stipulait que la
baisse de production historique de 9,7 mil-
lions de barils par jour (mbj) en mai et
juin, passerait à 7,7 mbj de juillet à
décembre, puis à 5,8 mbj de janvier 2021
à avril 2022.
En théorie, obtenir l'aval des partenaires de
l'Opep sur ce nouvel accord a minima -
certains observateurs de marché tablaient
sur une prolongation plus longue, jusqu'à
la fin de l'été voire de l'année - est une
"formalité", selon Bjornar Tonhaugen.
Mais l'analyste de Rystad Energy rappelle
aussi la part de surprise, voire de "drame",
auquel le cartel a habitué le marché.
"Nous avons une très bonne ambiance
entre les pays Opep et non Opep. Nous
travaillons en parfaite symbiose sur les
grandes questions", a pourtant déclaré plus

tôt dans la journée M. Arkab, qui assure
par ailleurs la présidence tournante de
l'Opep.
Mais les négociations sont souvent ten-
dues entre la Russie et l'Arabie saoudite,
les deux poids lourds de l'entente, qui ont
même déclenché une courte mais intense
guerre des prix après l'échec de précédentes
négociations début mars.

Respect de l'accord
La conformité entre les engagements pris
par les pays et leur mise en œuvre pourrait
constituer la principale pierre
d'achoppement : ce sujet épineux "com-
plique les efforts" de tout le groupe,
d'après Al Stanton, analyste chez RBC.
Le ministre russe de l'Énergie, Alexandre
Novak, a d'ailleurs rappelé l'importance du
respect "à 100 %" des quotas de coupe par
chacun des pays, dans un discours intro-
ductif à la conférence diffusé sur le site de
l'Opep.
Selon les calculs du fournisseur de don-
nées Kpler, le cartel élargi a réduit sa pro-
duction d'environ 8,6 mbj en mai, soit 11
% de moins que le volume prévu.
L'Irak et le Nigeria sont pointés du doigt,
mais ce dernier a ouvert la porte samedi à
une compensation en juillet, août et sep-

tembre du surplus pompé depuis début
mai.
Autre caillou dans la chaussure de
l'Alliance construite autour du cartel, le
Mexique a écarté vendredi toute nouvelle
baisse de sa production : "Nous ne pour-
rions pas ajuster davantage notre produc-
tion", a déclaré le Président mexicain
Andres Manuel Lopez Obrador au cours de
sa conférence de presse quotidienne, taclant
au passage, sans les nommer, les pays qui
n'ont pas rempli "leur part du contrat".
Malgré ces doutes, la politique de l'Opep a
montré son efficacité puisque les cours
sont remontés en ce début juin autour de
40 dollars le baril pour la référence améri-
caine, le West Texas Intermediate (WTI),
et son équivalent européen, le Brent de la
mer du Nord.
Ils avaient atteint des plus bas historique
aux alentours du 20 avril, heurtant la barre
des 15 dollars pour le Brent et passant
même en négatif pour le WTI.
Même "s'il est largement anticipé par les
investisseurs, un tel accord serait favorable
au soutien des prix du pétrole pour les
mois à venir", a complété M. Tonhaugen.

C. A.
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PRODUCTION DE PÉTROLE

L'Opep propose à ses alliés
de prolonger les coupes

en juillet

PENSIONS, ALLOCATIONS ET RENTES DE SÉCURITÉ SOCIALE

La revalorisation officialisée
La revalorisation des pensions, allocations
et rentes de sécurité sociale est désormais
officialisée. Un arrêté du ministère du
Travail et de la Sécurité sociale vient de
sortir dans le dernier Journal officiel.
Les pensions et allocations de retraite de
sécurité sociale, prévues par la loi numéro
83-12 du 2 juillet 1983, susvisée, sont
revalorisées par application des taux fixés
comme suit : 7 % pour les pensions et
allocations dont le montant est égal ou
inférieur à 20.000 DA ; 4 % pour les pen-
sions et allocations dont le montant est
supérieur à 20.000 DA et égal ou inférieur
à 50.000 DA ; 3 % pour les pensions et
allocations dont le montant est supérieur à
50.000 DA et égal à 80.000 DA ; 2 %
pour les pensions et allocations dont le
montant est supérieur à 80.000 DA.
Les coefficients d’actualisation applicables
aux salaires servant de base au calcul des
nouvelles pensions prévues à l’article 43

de la loi numéro 83-12 du 2 juillet 1983,
sus-visée, sont fixés selon l’année de réfé-
rence, conformément à l’annexe jointe à
l’original du présent arrêté. Les taux pré-
vus à l’article 1er ci-dessus, s’appliquent au
montant mensuel de la pension et alloca-
tion de retraite découlant des droits contri-
butifs. Le montant de la revalorisation
s’ajoute aux minima légaux de la pension
de retraite prévus par la loi numéro 83-12
du 2 juillet 1983 et l’ordonnance numéro
12-03 du 20 rabie el aouel 1433 correspon-
dant au 13 février 2012, susvisées, aux
indemnités complémentaires prévues par
l’ordonnance numéro 06-04 du 19 joumada
ethania 1427 correspondant au 15 juillet
2006, ainsi qu’aux majorations exception-
nelles des pensions et allocations de
retraite et à l’indemnité complémentaire de
l’allocation de retraite prévues par la loi
numéro 08-21 du 2 moharram 1430 cor-
respondant au 30 décembre 2008 et à la

revalorisation exceptionnelle prévue par
l’ordonnance numéro 12-03 du 20 rabie el
aouel 1433 correspondant au 13 février
2012, sus-visées. Les taux prévus
s’appliquent au montant mensuel de la
pension d’invalidité découlant de
l’application de l’article 42 de la loi
numéro 83-11 du 2 juillet 1983, susvisée.
Le montant de la revalorisation, s’ajoute
au minimum légal de la pension
d’invalidité prévu par la loi numéro 83-11
du 2 juillet 1983, susvisée. Les rentes
d’accidents du travail ou de maladies pro-
fessionnelles sont revalorisées dans les
conditions prévues à l’article 1er ci-dessus.
Le montant minimum de la majoration
pour tierce personne attribué aux titulaires
d’une pension d’invalidité, de retraite,
d’une rente d’accident du travail ou de
maladie professionnelle est revalorisé de 3
%.

R. N.

LUTTE ANTITERRORISTE
Une casemate

et un obus de mortier
détruits à Jijel

Une casemate pour terroristes et un obus
de mortier ont été détruits vendredi par un
détachement de l'Armée nationale popu-
laire (ANP) lors d'une opération de ratis-
sage menée dans la zone de Djebel-
Bouhandis à El-Milia, dans la wilaya de
Jijel, a indiqué un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale (MDN).
"Dans le cadre de la lutte antiterroriste, un
détachement de l'Armée nationale popu-
laire a découvert et détruit, le 5 juin 2020,
1 asemate pour terroristes et 1 obus de
mortier de calibre 80 mm, et ce, lors d'une
opération de recherche et de ratissage
menée dans la zone de Djebel-Bouhandis à
El-Milia, wilaya de Jijel ", précise-t-on de
même source.
Dans le cadre de la lutte contre la contre-
bande et la criminalité organisée, les élé-
ments des gardes-frontières "ont saisi, à
Naâma, une énorme quantité de k if traité
estimée à 6 quintaux et 14 k ilogrammes",
alors qu'un détachement de l’ANP "a saisi à
In- Amenas, 114 k ilogrammes de la même
substance".
Dans le même contexte, un détachement
combiné de l'ANP "a appréhendé, à Batna,
2 narcotrafiquants en possession de 3.089
comprimés psychotropes et saisi un véhi-
cule". Par ailleurs, des détachements de
l'ANP "ont appréhendé, lors d'opérations
distinctes à Tamanrasset et Bordj-Badji-
Mokhtar et Tindouf, douze (12) indiv idus
et saisi 7 véhicules tous terrains, 14
groupes électrogènes, 4 marteaux
piqueurs, 2 détecteurs de métaux et 300
grammes de mercure, servant dans les opé-
rations illégales d'orpaillage, en plus de
1,5 kg de k if traité". Tandis que "12.100
litres de carburant destinés à la contre-
bande ont été saisis à Souk -Ahras,
Tébessa et El Taref", ajoute le communi-
qué.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
8 décès et 285

blessés en 48 heures
8 personnes ont trouvé la mort et 285
autres ont été blessées dans plusieurs acci-
dents de la circulation survenus à travers
différentes régions durant les dernières 48
heures, selon un bilan publié hier par les
services de la Protection civile. Le bilan
le plus lourd a été enregistré dans la wilaya
d’Oran, avec 2 personnes décédées suite à
une collision entre un véhicule léger et
une motocyclette au niveau de la commune
de Bousfer. Les secours de la Protection
civile sont intervenus également pour
l’extinction de 7 incendies urbains, indus-
triels et autres à travers le territoire natio-
nal. Par ailleurs, un total de 1.223
agents, tous grades confondus, et 168
ambulances, ainsi que 161 engins
d’incendies ont été mobilisés durant la
même période par la direction générale de
la Protection civile pour effectuer des opé-
rations de sensibilisation des citoyens et
de désinfection générale des quartiers à
travers les 48 wilayas, dans le cadre de la
lutte contre la propagation du coronavi-
rus. Selon la même source, les unités de la
Protection civile ont effectué, durant cette
période, 238 opérations de sensibilisa-
tion à travers les 25 wilayas pour rappeler
aux citoyens la nécessité de respecter le
confinement et les règles de distanciation
sociale, ainsi que 266 opérations de dés-
infection.
Les opérations de désinfection ont touché
"l’ensemble des infrastructures, édifices
publics et privés, quartiers et ruelles".
Des dispositifs de surveillance ont été mis
en place dans 12 sites d’hébergement des-
tinés au confinement à travers les wilayas
d'Alger, Annaba, Ouargla, Boumerdès,
Tlemcen, El-Tarf et Guelma.

R. N.
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À l’appel d’un collectif
d’organisations de la société
civile et de partis politiques de
l’opposition, une manifestation
s'est tenue vendredi 5 juin à
Bamako.

P armi les organisateurs, le Front pour
la sauvegarde de la démocratie (la
coalition de l’opposition) et la

CMAS de l’influent imam Mahmoud
Dicko. Pour tous, un seul mot d’ordre :
demander la démission du Président
Ibrahim Boubacar Keïta.
En début d’après-midi, à Bamako, la place
de l’Indépendance était déjà envahie par la
foule, les klaxons et les vuvuzela réson-
nant jusque dans les rues adjacentes. Des
militants ont même passé la nuit sur
place, selon les organisateurs, Bamakois
et Maliens de l’intérieur du pays venus
réclamer de meilleures conditions de vie.
Mais le rassemblement a véritablement
commencé avec la grande prière du ven-
dredi, dirigée par l’imam Oumarou Diarra
de la CMAS, l’une des associations orga-
nisatrices du rassemblement. Le silence a

ensuite rapidement laissé place aux slo-
gans. "Vive la République, vive la démo-
cratie !" ont tonné certains militants.
Sur l’estrade, des organisateurs rassemblés
autour d’une figure religieuse : celle de
l’imam Dicko. A ces côtés, la société
civile, EMK, Espoir Mali Koura et les
partis politiques d’opposition, le FSD, le
Front pour la sauvegarde de la démocratie.
Car au-delà des demandes sociales de la

rue, la manifestation a aussi des implica-
tions politiques.
Tous se sont accordés sur un même mot
d’ordre : demander la démission du prési-
dent de la République pour une meilleure
gouvernance. Lors de son intervention,
l'imam Dicko a demandé au Président de
"prendre en compte le message, de redres-
ser la barre pour que le navire ne chavire
pas. Il n’y a pas de sécurité, pas d’école,

trop de corruption et la goutte d’eau a été
les résultats tronqués des élections législa-
tive", résumait l’un des organisateurs.
La démission du Président est exigée selon
la déclaration finale. Après la fin du ras-
semblement, des manifestants se sont diri-
gés vers le quartier Sébénikoro, devant la
résidence du Président pour réclamer sa
démission.
Aujourd'hui on n'a pas d'eau, d'électricité,
les jeunes sont au chômage, la corruption
a atteint un degré énorme. Les hôpitaux
sont fermés, l'éducation est bafouillée.
C'est un bilan catastrophique !
Cette manifestation était annoncée depuis
le 30 mai, mais des tractations, des négo-
ciations ont eu lieu toute la semaine pour
faire annuler le rassemblement. Ce jeudi,
les familles fondatrices de la ville avaient
reçu les organisateurs pendant plusieurs
heures leur demandant d’annuler cette
manifestation. Sans succès.

Après des appels relayés sur les réseaux
sociaux à manifester ce 6 juin à Paris
contre les violences policières, le préfet de
police a proscrit tout rassemblement en
raison de l’état d’urgence sanitaire, confor-
mément au décret du 31 mai.
Le préfet de police de Paris Didier
Lallement a en effet interdit des rassemble-
ments prévus samedi contre les violences
policières sur l'esplanade du Champ-de-
Mars, après avoir proscrit d'autres actions
prévues ailleurs dans la capitale en raison
de la crise sanitaire.
"Des appels à manifester à 17h sur
l'esplanade du Champ-de-Mars à Paris, le
samedi 6 juin 2020, ont été lancés sur les
réseaux sociaux sur le thème des
'violences policières', sans aucune déclara-
tion préalable auprès de la préfecture de
police", écrit le préfet dans un communi-
qué. Les rassemblements de nombreuses

personnes ne sont pas autorisés, en vertu
du décret publié le 31 mai 2020.
L’interdiction est liée à l’état d’urgence
sanitaire, qui "proscrit tout rassemble-
ment, dans l'espace public, de plus de dix
personnes", poursuit le communiqué.
Des familles de victimes de violences
policières réunies en collectif ont invité à
"se promener sur le Champ-de-Mars, dans
le respect des gestes barrières, pour y pren-
dre une photo devant la Tour Eiffel" avec
les hashtags #LaissezNousRespirer,
#JusticePourToutesLesVictimes et
#PasDeJusticePasDePaix, indique l'AFP.
Les organisateurs appellent à "amplifier le
mouvement international de solidarité
contre l'impunité des forces de l'ordre", sur
fond de renforcement du mouvement amé-
ricain né après le meurtre de George Floyd,
homme noir de 46 ans, étouffé par un
policier blanc. La préfecture de Paris avait

déjà interdit deux manifestations initiale-
ment prévues le 6 juin à partir de 15h
devant l’ambassade des États-Unis pour
rendre hommage à George Floyd.
En réaction à ces annonces, le musée du
Louvre a décidé de fermer exceptionnelle-
ment le jardin des Tuileries pour toute la
journée du 6 juin.
Une précédente manifestation interdite par
le préfet de police en raison de l’urgence
sanitaire a réuni au moins 20.000 per-
sonnes à Paris, le 2 juin. Organisé en
hommage à Adama Traoré, jeune Noir
mort en 2016 après une interpellation, le
rassemblement a dégénéré et a été émaillé
de tensions entre manifestants et forces de
l’ordre qui ont fait usage de gaz lacrymo-
gène pour disperser la foule.

La haut-commissaire des Nations unies
aux droits de l'Homme, Michelle Bachelet,
tire la sonnette d'alarme : sur les 8 derniers
mois lors desquels 1.300 personnes ont
été tuées et plus d'un demi-million de
déplacées, principalement dans l'est du
pays, en Ituri, au Nord et au Sud-Kivu.
Après la procureure de la Cour pénale
internationale, c'est à la haut-commissaire
des Nations unies aux droits de l'Homme
d'exprimer son inquiétude sur la situation
dans l'est de la République démocratique
du Congo. Et le bilan humain est très
lourd.
Michelle Bachelet a affirmé dans un com-
muniqué que "le caractère généralisé et sys-
tématique de certaines des attaques contre
des civils en Ituri et au Nord-Kivu peut

constituer des crimes contre l'humanité ou
des crimes de guerre qui doivent faire
l'objet d'enquêtes crédibles". Elle affirme
être "consternée" par l'augmentation dans
le pays d'"attaques brutales contre des
civils innocents par des groupes armés, et
par la réaction des forces militaires et de la
police qui ont également commis de
graves violations, y compris des meurtres
et des violences sexuelles".
Pour son représentant au Congo, Abdoul
Aziz Thioye, directeur du bureau conjoint
de l’Onu aux droits de l'Homme, l'un des
points les plus inquiétants, c'est qu'il y a
une volonté de déplacer des populations,
notamment en raison de leur ethnie. "Ce
que nous avons surtout noté depuis
quelques temps sur les hauts plateaux de

Minembwe, Mikengue et autres, ainsi que
dans l’Ituri, c’est qu’en réalité, il y a une
volonté réelle, vu qu’il s’agit
d’affrontements souvent, au moins pour
l’Ituri et le Sud-Kivu, interethniques ou
simplement intercommunautaires, de créer
un climat de terreur qui va entraîner un
déplacement forcé des populations qui
n’ont d’autre choix que de se regrouper ou
de se déplacer pour leur survie", alerte-t-il.
Mais ces violences ne se limitent ni aux
groupes armés ni à l'Est. La haut-commis-
saire a également pointé les tueries au
Kongo Central ou à Kinshasa contre des
membres du groupe politico-mystique
Bundu Dia Kongo.

Agences

MALI

Manifestation pour réclamer
la démission du Président

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

"1.300 civils tués en quelques mois", alerte l'Onu

PARIS

De nouveaux rassemblements contre les violences
policières interdits

ÉTHIOPIE - SOUDAN
Accrochages armés

aux frontières
Dans une déclaration vendredi 5 juin au
site d’information arabophone Al Aïn, le
porte-parole du gouvernement éthiopien
Ngosso Talahon a en effetécarté la possi-
bilité d’un conflit total avec le Soudan
suite aux accrochages qui ont eu lieu le
28 mai à la frontière entre les deux pays,
entre des milices armées éthiopiennes et
l’armée régulière soudanaise.
"L’Éthiopie ne sera jamais une source de
mal à son voisin et elle s’est toujours
aidée pour la paix et la sécurité au
Soudan et dans les autres pays de la
région", a déclaré le responsable.
Rappelant que les frontières entre les
deux pays sont ouvertes depuis 106 ans
dans le cadre des relations d’amitié et de
fraternité entre les peuples et les gouver-
nements des deux États, M. Talahon a
ajouté que "ce genre de problèmes aux
frontières sont habituels et arrivent par-
tout dans le monde".
Alors que l’Éthiopie, l’Égypte et le
Soudan s’apprêtent à s’assoir autour de
la table des négociations sur la question
épineuse et source de tensions des eaux
du Nil, Ngosso Talahon a affirmé que
son pays "n’entrera jamais en guerre
contre le Soudan quels que soient les
problèmes et privilégiera la voie du dia-
logue". Le 28 mai, l’Agence de presse
soudanaise (Suna) a annoncé la mort
d’un capitaine de l’armée soudanaise et
plusieurs blessés parmi les civils et les
militaires suite à un accrochage sur le
sol soudanais entre des milices non gou-
vernementales éthiopiennes et une unité
de l’armée soudanaise dans la région de
Barkat Noreen, dans l’État de Gadaref.
Selon Suna, ces incursions se répètent
souvent durant les périodes des mois-
sons agricoles. Des renforts de l’Armée
soudanaise ont immédiatement été dépê-
chés dans la région.
Lors d’une déclaration à la Télévision
nationale, le porte-parole de l’Armée
soudanaise, le général de brigade Amer
Mohamed Al Hassan, a accusé l’armée
éthiopienne d’avoir soutenu les milices
qui se sont introduites sur le sol souda-
nais.

Agences
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PAR RAHIMA RAHMOUNI

L a chloroquine est prescrite depuis
plusieurs décennies contre le
paludisme, dû à un parasite véhi-

culé par le moustique. Son dérivé,
mieux toléré, l’hydroxychloroquine
(HCQ), est aussi utilisée contre le
lupus ou la polyarthrite rhumatoïde.
C’est le plus souvent l’HCQ qui est
testée contre la Covid-19.
Connues et peu onéreuses, ces molé-
cules ont suscité beaucoup d’espoir,
même si elles sont très loin d’être les
seules à être testées contre la maladie
qui a déjà tué près de 400.000 per-
sonnes.
L’hydroxychloroquine connaît depuis
fin février une notoriété inédite quand
le professeur Didier Raoult, de
l’Institut hospitalo-universitaire
(IHU) Méditerranée-Infection à
Marseille, a relayé les résultats de
scientifiques chinois affirmant que la
chloroquine semblait efficace chez
des malades de la Covid-19. Elle a
ensuite connu une renommée mon-
diale lorsque le Président américain
Donald Trump s’en est fait l’apôtre,
au point d’en prendre lui-même pen-
dant un temps, à titre préventif.
Au Brésil, le Président Jair Bolsonaro
est convaincu de ses effets, pourtant
non prouvés et le ministère de la Santé
a recommandé son usage.
Le sujet a ainsi, progressivement, lar-
gement débordé du domaine scienti-
fique pour devenir l’objet d’un débat
politique clivant dans l’opinion
publique, donnant lieu à de violentes
empoignades sur les réseaux sociaux,
également très médiatisé en particulier
en France.
Le sujet est d’autant plus épineux que
les deux médicaments peuvent avoir
des effets secondaires potentiellement
graves. Plusieurs agences sanitaires,
dont l’agence française du médica-
ment ANSM, ont en particulier alerté
contre des risques risques cardiaques
liés à la combinaison HCQ et azithro-
mycine pour les malades du Covid.
En France, aux États-Unis et dans plu-
sieurs pays européens notamment, son
usage est très encadré. Plusieurs fois,
autorités sanitaires et scientifiques ont
appelé à la plus grande prudence

quant à sa prescription, tandis que
d’autres, comme le professeur Raoult,
des médecins ou des personnalités
politiques ont appelé à un usage plus
large, au nom de l’urgence sanitaire.

Efficace contre la Covid-19 ?
L’hypothèse d’une action de ces molé-
cules contre le nouveau coronavirus
vient du fait que leurs propriétés anti-
virales ont montré, in vitro ou sur des
animaux et sur différents virus, des
résultats parfois positifs. Des études
cette année ont aussi montré des effets
in vitro sur le Sars-Cov-2.
Toute la question est de savoir si elles
ont une efficacité sur l’Homme. Et sur
ce point, il n’y pas de consensus
scientifique.
Déterminer l’efficacité d’un médica-
ment est long et très complexe car il
faut éliminer le plus de facteurs varia-
bles possibles (âge et autres patholo-
gies, dosages…) pour savoir si c’est
bien le traitement qui a une influence
sur l’état du patient. D’autant que
l’immense majorité des malades du
Covid-19 guérissent spontanément : il
faut donc s’assurer que le médicament
change la donne de façon significa-
tive. L’immense majorité des études
rendues publiques ne permettent pas
de conclure, en raison de la façon dont
elles sont été menées: elles compor-
tent trop de "biais".
La méthode d’expérimentation consi-
dérée comme la plus solide est l’essai
clinique contrôlé (un groupe de
patients reçoit le médicament et

l’autre non) et randomisé (patients
choisi par tirage au sort) – RCT en
anglais – sur de vastes groupes de
patients.
Le professeur Didier Raoult a rendu
publiques plusieurs études qui, selon
lui, montrent une efficacité de
l’hydroxychloroquine associée à un
antibiotique, l’azithromycine, s’ils
sont donnés dès les premiers symp-
tômes. Des études très critiquées dans
leurs méthodes : la dernière par exem-
ple n’a pas de "groupe témoin".
De plus, 95 % des patients traités ne
présentaient pas de signe de gravité.
Ils auraient donc, comme la plupart
des patients, pu guérir spontanément.
Pour beaucoup de scientifiques, elles
ne permettent pas de conclure.
Début mai, une étude publiée, réalisée
dans des hôpitaux new-yorkais sur
plusieurs centaines de patients avec
groupe-témoin, estimait que l’HCQ
n’avait pas d’efficacité probante.
Quant à une efficacité en prévention
du Covid cette fois, un essai clinique
randomisé mené aux états-Unis et au
Canada a conclu mercredi que la
molécule est inefficace.

Pourquoi des essais
ont-ils été suspendus ?

Une étude – portant sur 96.000
patients dans le monde – publiée le 22
mai dans la revue médicale presti-
gieuse The Lancet est venue porter la
confusion à son comble. Très médiati-
sée, elle concluait à l’inefficacité et
même à la dangerosité du traitement,

que ce soit la chloroquine ou
l’hydroxychloroquine, associées ou
non à un antibiotique.
Dans la foulée, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) avait annoncé
la suspension des tests d’HCQ dans
son vaste essai clinique Solidarity,
suivi par l’essai européen Discovery
et la France. Concrètement, les essais
cliniques testant l’HCQ ont alors
cessé d’intégrer de nouveaux patients.
Coup de théâtre jeudi : après plusieurs
jours de critiques scientifiques autour
des données utilisées dans l’étude du
Lancet, trois des quatre auteurs la dés-
avouent. De nombreux experts esti-
ment que les données, telles que
publiées dans l’étude, ne sont pas
cohérentes.
Au cœur de la polémique, la société
américaine Surgisphere – dirigée par
un médecin co-auteur de l’étude – qui
affirme avoir obtenu les données
médicales auprès des hôpitaux, dont
elle refuse de donner les noms.
Suite au retrait de l’étude, l’OMS fait
volte-face et annonce alors la reprise
des essais tandis que Discovery dit
"envisager" de reprendre l’inclusion
de patients pour l’HCQ. Mais ven-
dredi, nouveau rebondissement : les
responsables de l’essai contrôlé ran-
domisé britannique Recovery annon-
cent que l’HCQ ne montre "pas d’effet
bénéfique" pour les malades du Covid.
Et d’annoncer dans la foulée l’arrêt
"immédiat" de l’inclusion de nou-
veaux patients pour ce traitement suite
à leurs observations.
Recovery, essai clinique majeur dont
les résultats étaient très attendus, était
l’un des seuls à n’avoir pas suspendu
ses tests sur l’hydroxychloroquine
après l’étude controversée du Lancet.
Alors que ce traitement a été prescrit
massivement dans de nombreux pays
"en l’absence d’information fiable",
l’un des responsables de l’essai a
estimé que "ces résultats devraient
changer les pratiques médicales à tra-
vers le monde et prouver l’importance
des essais randomisés à large échelle
pour permettre de prendre des déci-
sions sur l’efficacité et l’innocuité de
traitements".

R. R.

Pour faciliter le retour en France des
ressortissants français, actuellement
de passage en Algérie, et après celle
du 1er juin, deux liaisons maritimes
opérées par la compagnie Corsica
Linea sont prévues les 7 et 9 juin entre
Alger et Marseille (1.000 passagers et
600 véhicules par traversée). D’autres
liaisons sont envisagées dans les
semaines à venir, a annoncé

l’ambassade de France en Algérie
dans un communiqué. "En coopéra-
tion avec les autorités algériennes,
marocaines et tunisiennes qu’ils
remercient, le ministère de l’Europe et
des Affaires étrangères et le secréta-
riat d’État chargé des transports ont
poursuivi les discussions avec plu-
sieurs opérateurs de transport",
indique le communiqué qui poursuit

"ces discussions permettent
aujourd’hui de renforcer sensiblement
les offres de transport au bénéfice de
nos compatriotes encore bloqués en
Algérie, au Maroc et en Tunisie, dans
le contexte exceptionnel et totalement
inédit de fermetures de frontières,
d’aéroports, de trafic aérien, de cir-
culation, décidées par ces pays en rai-
son de la pandémie". L’ambassade de

France en Algérie affirme que plu-
sieurs dizaines de vols Air France,
Transavia et ASL ont été mis en place.
Ils relient quotidiennement 4 à 5 fois
par jour Alger à Paris. Elle rassure
également que de nouvelles liaisons
au départ de villes de Province vien-
nent d’être programmées d’Oran,
d’Annaba, Béjaïa et Constantine.

R. N.

COVID-19 ET CONTROVERSES

Que sait-on de l’hydroxychloroquine ?

RAPATRIEMENT DES FRANÇAIS

Deux liaisons maritimes entre Alger et Marseille

Etudes contradictoires, débats enflammés, essais cliniques en suspens, revirement de l’OMS : alors qu’une étude très médiatisée
vient d’être retirée et qu’un essai clinique majeur conclut à son inefficacité, que sait-on de l’hydroxychloroquine -dérivée de

l’antipaludéen chloroquine- contre la Covid-19 ?
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DAMERDJI, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SANITAIRE DE LA FAF

“Il y a un risque de
contamination en cas de reprise”
Le président de la
commission médicale de
la Fédération algérienne
de football Djamel-Eddine
Damerdji, a prévenu qu’il
existait un risque de
contamination, en cas de
reprise de la saison
footballistique, suspendue
depuis mi-mars en raison
de la pandémie du
nouveau coronavirus .

"O ui, il y a un risque
réel de contamina-
tion dans le cas ou le

championnat reprendrait ses
droits. Les joueurs sont en
contact avec la société, et ils
peuvent transmettre le virus le
jour du match, notamment par
des gouttelettes", a indiqué
Damerdji.
La saison footballistique 2019-
2020, suspendue depuis le 16
mars en raison de la Covid-19,
reprendrait ses droits après "la
levée du confinement et autori-
sation de rassemblements",
comme décidé lors de la récente
réunion du bureau exécutif de
la Fédération algérienne de
football (Faf). "Il doit y avoir
des tests rapides de dépistage au

sein des clubs, c’est l’une des
mesures retenues dans le proto-
cole sanitaire que nous allons
transmettre au ministère de la
Jeunesse et des Sports. Nous
sommes dans l'attente du rap-
port du Conseil scientifique
pour déposer ledit protocole au
niveau du département ministé-
riel", a-t-il ajouté. Avant
d'enchaîner : "Nous devons
savoir normalement vivre avec
le virus, tout en respectant les
mesures de prévention sani-
taires et gestes barrières".

Au sujet d’une éventuelle
reprise de la compétition en
plein été, et le risque de jouer
en diurne dans des stades non
dotés d’un éclairage, le prési-
dent de la commission médi-
cale a indiqué que "cette ques-
tion relève des prérogatives des
gestionnaires des enceintes
sportives", tout en en souli-
gnant que "la Ligue de football
professionnel va certainement
prendre cet aspect en considéra-
tion. Fournir des efforts
intenses sous une grosse cha-

leur est à éviter". Enfin,
Djamel-Eddine Damerdji a
révélé avoir pris en considéra-
tion, dans le protocole sani-
taire, "le risque d’une éven-
tuelle deuxième vague du nou-
veau coronavirus", qui peut
remettre en question la reprise
du championnat, tout en insis-
tant sur les ondes de la Radio
nationale qu’une reprise "est
tributaire de l’accord des pou-
voirs publics et autorisations
des rassemblements".
Au cours de sa dernière réu-
nion, le bureau fédéral de la Faf
a maintenu la feuille de route
initialement établie le 30 avril
dernier, qui consiste à poursui-
vre le reste de la saison 2019-
2020 des Ligues 1 et 2 sur une
période de 8 semaines, après
une période de préparation de 5
à 6 semaines, quelle que soit la
date qui sera arrêtée par les pou-
voirs publics.
Il s'ensuivra une phase de repos
total d'au moins une semaine
aux joueurs puis une autre
active d'un mois qui amorce le
début de la période
d’enregistrement. Ce n’est
qu’après cette phase que la nou-
velle saison débutera à une date
à arrêter ultérieurement.

STADE CHAHID-HAMLAOUI
DE CONSTANTINE
Un projet de
réhabilitation

en prévision de
la Chan 2022

Le stade Chahid-Hamlaoui de la wilaya de
Constantine a bénéficié d’un important
projet de réhabilitation en prévision de la
CHAN 2022, a-t-on appris auprès de la
direction locale de la jeunesse et des
sports.
"Ce projet de réhabilitation est scindé en
trois opérations pour lesquelles une enve-
loppe financière globale de 60 milliards
de dinars a été allouée", a indiqué, à l’APS,
Kamel Kainnou, rappelant que la
Fédération algérienne de football a dési-
gné ce stade pour abriter des rencontres du
championnat d'Afrique des nations réservé
aux joueurs locaux.
La première opération consiste en la mise
à niveau de la pelouse de ce stade ainsi que
la rénovation de la tribune et de
l’affichage électronique, tandis que la
deuxième opération porte sur la réalisa-
tion d’un terrain d’entrainement doté d’une
pelouse naturelle à proximité de ce stade.
La troisième opération sera consacrée à
l’aménagement d’une billetterie électro-
nique à travers l’installation de 13 accès
dotés par la technologie de contrôle élec-
tronique des billets. L’étude de ce projet
tire à sa fin et les démarches d’usage pour
la désignation des entreprises de réalisa-
tion ont été parachevées alors que les
cahiers de charge ont été approuvés par la
commission de marchés publics de la
wilaya. Les travaux de ce projet seront
entamés aumois de septembre prochain. A
noter que le terrain du stade Chahid-
Hamlaoui de Constantine, qui a acquis le
statut de stade international, a été fermé le
11 mars dernier en raison de la dégradation
de sa pelouse, amenant le CS Constantine
à déménager au stade Benabdelmalek-
Ramdane, homologué par la Ligue de foot-
ball professionnel.

MILAN AC
Bennacer

impatient de revenir
sur le terrain

L’international algérien du Milan AC,
Ismail Bennacer s’est dit "très impatient"
de retrouver le chemin de la compétition
dont le championnat de Serie A, annoncée
pour le 20 juin prochain. "Je ne vousle
cache pas, la compétition me manque et
j’ai hâte de revenir sur le terrain", s’est
exprimé Bennacer sur son compte
Instragram. Le champion d’Afrique algé-
rien (Can-2019), avait entamé, depuis
presque trois semaines, la phase prépara-
toire avec le Milan AC, en prévision de
reprise du championnat en Italie.
Suspendues depuis le mois de mars en rai-
son de la pandémie sanitaire, la reprise des
compétitions pour Bennacer et ses coéqui-
piers s'annonce palpitante avec pour
grande échéance la demi-finale de Coupe
d'Italie. Ainsi, le ministre des Sport ita-
lien, a officialié la reprise de la compéti-
tion de Coupe d’Italie, avec les demi-
finales retour, prévues le 12 et 13 juin pro-
chain. Toujours en course en Coupe
d’Italie, le Milan AC ira défier, vendredi
12 juin, la Juventus à Turin. Au match
aller, les deux équipes avaient fait match
nul (1-1) à San Siro. La seconde demi-
finale retour opposera, le lendemain, le
Naples de Faouzi Ghoulam à l’Inter de
Milan. La finale sera quant à elle program-
mée pour le 17 juin prochain au Studio
Olimpico de Rome. Il est à rappeler qu'aux
cours des dernières 48 heures Ismael
Bennacer a été annoncé sur les tablettes de
Manchester City et du Paris Saint Germain
en vue dumercato estival.

SPORTS

Le 37e Championnat d'Afrique des clubs
vainqueurs de coupe aura lieu à Alger du 31
mars au 9 avril 2021, a annoncé la
Confédération africaine de handball qui a
décidé de réattribuer l'organisation du tour-
noi à l'Algérie après l'annulation de la 36e

édition à cause du coronavirus. "Le Comité
exécutif de la CAHB a décidé d'attribuer à la
Fédération algérienne de handball
l'organisation du 37e Championnat d'Afrique
des clubs vainqueurs de coupe, au titre de
l'année 2021. Cette édition est programmée
du 31 mars au 9 avril 2021 à Alger", a indi-
qué la CAHB dans un courrier adressé à
l'instance fédérale. La Confédération afri-
caine de handball avait décidé vendredi der-

nier d'annuler la 36e édition du tournoi
continental prévue à Alger. Contacté par
l'APS pour avoir sa réaction, le président de
la FAHB, Habib Labane, avait tenu à rassu-
rer les amoureux de la petite balle en
Algérie, en affirmant que l'organisation du
tournoi sera réattribuée à Alger en 2021.
"Effectivement, la CAHB a mentionné que
le tournoi d'Alger a été annulé pour cette
année. Toutefois, il réapparaîtra dans le pro-
gramme de 2021 et se déroulera en Algérie
comme prévu initialement", avait-il assuré.
Selon les explications de Labane, la CAHB
n'avait arrêté pour 2021 que la date du 24e

Championnat d’Afrique des nations
(dames), prévu au Cameroun du 11 au 20

juin. "Pour les autres tournois de 2021,
dont la Coupe d’Afrique des clubs à Alger,
leurs dates seront connues prochainement,
en fonction du calendrier de la Fédération
internationale", a-t-il expliqué. Le 36e

Championnat d'Afrique des clubs vain-
queurs de coupe devait se jouer en Algérie du
29 mars au 9 avril 2020 mais a été reporté
une première fois en raison de la pandémie
de coronavirus, avant d'être annulé par la
CAHB. L'instance continentale, qui a établi
un nouveau calendrier de ses compétitions,
a reporté par ailleurs à une date ultérieure la
27e Supercoupe d’Afrique des clubs (mes-
sieurs et dames) programmée à Alger.

Le Tribunal Arbitral du Sport, situé à
Lausanne, a auditionné vendredi, par vidéo-
conférence, les parties concernées dans
l'affaire du match perdu par l'USM Alger
sur tapis vert contre le MC Alger, en
l’absence du représentant de la Fédération
algérienne de football, a indiqué vendredi
l’USMA.
"La séance s’est déroulée en présence des
représentants des deux clubs, d'un représen-
tant de la Ligue de football professionnel,
en l’absence de celui de la FAF. L’USMA
a défendu sa requête par l’avocat Nicolas
Laurent-Bonne, dont l’intervention a été à
la hauteur. Après avoir auditionné les par-
ties présentes, le TAS va étudier le dossier

au vu de cette audition, en attendant de ren-
dre son verdict dans les prochains
jours", a indiqué le club algérois dans un
communiqué publié sur sa page officielle
Facebook. L'instance arbitrale internatio-
nale devait se pencher sur cette affaire en
mars dernier mais a repoussé plusieurs
audiences en raison de la pandémie du nou-
veau coronavirus.
L'USMA avait boycotté son derby contre
le MCA en raison de sa programmation
pendant une date Fifa, alors que son effec-
tif était amoindri par l'absence de joueurs
retenus en sélection militaire et de son
international libyen Muaïd Ellafi convo-
qué en sélection de son pays.

Les Rouge et Noir pensaient être dans leur
bon droit d'aller au bout de leur décision de
boycott, surtout que le président de la
Fédération algérienne de football
Kheïreddine Zetchi avait clairement expli-
qué à la Ligue de football professionnel
qu'elle pouvait faire jouer des matchs de
championnat national pendant les dates
Fifa, à la seule condition que les clubs
concernés soient consentants.
Après un premier recours rejeté par la com-
mission d'appel de la Faf, le TAS algérien
avait confirmé la première décision pro-
noncée par la commission de discipline de
la LFP : match perdu plus défalcation de
trois points.

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DES CLUBS DE HANDBALL

À Alger du 31 mars au 9 avril 2021

AFFAIRE DU DERBY USMA - MCA :

Le TAS auditionne les parties concernées en l'absence
du représentant de la FAF

La clé de la réussite du plan
de déconfinement progressif
en Algérie, dont la 1re étape
commence aujourd’hui
dimanche 7 juin avec la
reprise de plusieurs activités
commerciales, est de ne pas
se relâcher en matière de
mesures barrière comme la
distanciation sociale et
surtout le port du masque.

PAR LAKHDARI BRAHIM

L e déconfinement sera possible si
"les citoyens respectent les
mesures de prévention, que le port

des bavettes soit réellement obliga-
toire. Il y a encore des gens qui ne les
portent pas, il n’y a qu’à voir les mar-
chés qui sont bondés", a souligné le
professeur Achour Nassima, chef du
service des maladies infectieuses de
l’hôpital El- Hadi-Flici.
"Nous faisons face à un virus nou-
veau, on en apprend tous les jours sur
lui, et on continuera à apprendre.
Encore une fois, il faut toujours insis-
ter sur le respect des mesures de pré-
vention, le port obligatoire des
bavettes, il est primordial aussi de res-
pecter la distanciation sociale",
insiste la spécialiste qui alerte que le
corps médical est au bord de
l’épuisement et que tout relâchement
sur les mesures sanitaires pourra voir
des conséquences incalculables
notamment en cas d’une seconde
vague.
"Des membres du corps médical sont
en train de tomber malades ; les per-
sonnels soignants sont épuisés. Si la
population ne respecte pas les

mesures barrières, le corps médical
ne tiendra pas", avertit le professeur
Achour. "Nous comprenons bien
qu’en raison du confinement
l’économie a pris un coup, mais cela
impose aux gens de reprendre leur
travail avec les mesures de sécurité. Il
faut aussi penser aux autres.
Maintenant, ce sont des familles
entières qu’on est en train
d’hospitaliser", fait-elle observer.
Pr Achour qualifie de "dramatique"
l’insouciance que montre encore de
larges pans de la population vis-à-vis
de la maladie et des mesures sani-
taires.
"J’ai eu des malades qui ont avoué
qu’au début ils ne croyaient pas à
cette maladie. Ils ont dit : - Une fois
qu’on est arrivé sur le lit de l’hôpital
et qu’on a vu combien de gens on a
mobilisé pour nous soigner, et on est
revenu de loin, et c’est là qu’on a vu
que c’est une réalité -", témoigne Pr
Nassima Achour.
La spécialiste espère que l’échec de la
première tentative de déconfinement
fin avril "servira de leçon" pour la

prise en considération des mesures de
prévention. Faisant un point de situa-
tion au niveau du service des maladies
infectieuses d’El-Kettar, Pr Nassima
Achour avance des chiffres encoura-
geants. "Nous avons eu à El Kettar un
nombre conséquent de consultations ;
nous avons dépassé le chiffre de 750
entre suspects et cas positifs. Pour les
cas positifs, nous en avons eu à peu
près 380 cas. L’évolution est bonne et
les patients ont répondu au traite-
ment. Très peu, vraiment très peu, ont
eu quelques soucis avec le traitement
(protocole à base chloroquine, Ndlr)",
assure la spécialiste.
"On a enregistré beaucoup de sujets
âgés avec des comorbidités.
L’évolution a été bonne et satisfai-
sante. Actuellement, nous avons en
cours de traitement approximative-
ment une centaine et qui évoluent
bien", détaille Pr Nassima Achour qui
tient à souligner néanmoins qu’il y a
encore des évacuations vers les ser-
vices de réanimation de malades pré-
sentant des formes graves.

L. B.

PAR RACIM NIDAL

L’Entreprise de transport urbain et
suburbain d'Alger (Etusa) se prépare
à la reprise de ses activités, en prévi-
sion de la levée progressive du confi-
nement, annoncée jeudi par le
Premier ministre.
Un protocole sanitaire est mis en

place pour que la reprises des des-
sertes puissent se faire sans risque de
contamination des passagers appelées
à prendre les bus de l’Etusa.
"La désinfection des bus avant de
quitter le garage", est impérative
indique Ahcéne Abbès chargé de
communication dans une déclaration
à l'APS, évoquant aussi "l'isolement
de la cabine du conducteur via des
barrières et la réduction du nombre
de clients à 25 passagers au lieu de
100 passagers avant la propagation
de la pandémie".

Pour répondre à la demande, le
même responsable a fait état "de
l'augmentation du nombre de bus et
la réduction du délais d'attente à 15
minutes à compter du départ du pre-
mier bus et l'arrivée du suivant ainsi
que du nombre de stations après
avoir informé le client".
"Dans le souci d'éviter la contagion,
l'Etusa a choisi une nouvelle formule
de la tarification et de la validité du
ticket, où il sera procédé à la vente de
tickets valables une semaine au prix
de 200DA et d'autres valables 15
jours au prix de 500 DA", a-t-il expli-
qué.
Dans le cadre des mesures préven-
tives, l'Etusa veillera à "la désinfec-
tion des bus avant leur départ ainsi
que la mise en place de lignes de dis-
tanciation sociales à même
d'organiser le service", a-t-il dit, rele-
vant la dotation des bus d'un système

de désinfection automatique permet-
tant la désinfection de près de 100
personnes à la fois.
L'entreprise a préparé, avant la

reprise des différentes activités à tra-
vers le territoire nationale et dès
l'annonce de la levée du confinement,
des affiches à même de sensibiliser
les citoyens quant à l'impératif de
faire preuve de discipline et de res-
pect strict de ces instructions.
Pour rappel, l'Etusa a pris en charge,
depuis le début de la propagation du
nouveau coronavirus et l'annonce du
confinement, le transport quotidien
de plus de 10.000 travailleurs des dif-
férents secteurs vitaux, dont des fonc-
tionnaires de la santé publique, des
agents d'hygiène et d'autres.

R. N..
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DÉCONFINEMENT EN ALGÉRIE

Ce qu’il faut faire pour éviter
l’échec

EN PRÉVISION DE LA REPRISE DE SES ACTIVITÉS

L’Etusa met en place un protocole sanitaire

REPRISE DES ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES

ET COMMERCIALES

L'Anca salue
la décision

L’Association nationale des commer-
çants et artisans (Anca) s'est félicitée
de la décision du Premier ministre
relative à la reprise des activités éco-
nomiques et de la réouverture des
commerces scindée en deux phases, a
indiqué un communiqué de
l'Association. A cette occasion,
l'Anca a rappelé la nécessité pour les
commerçants de respecter les mesures
de prévention, notamment le port des
bavettes et la distanciation sociale
pour éviter la propagation de la
Covid-19, a ajouté le communiqué.
L'Anca s'engage, dans ce cadre, à la
publication d'un guide pour toutes les
activités commerciale et artisanales
sur les règles d'hygiène pour ne pas
subir d'éventuelles sanctions, a pré-
cisé la même source, appelant les
citoyens à s'en tenir aux mesures de
prévention en vue de préserver la
santé publique jusqu'à la fin de cette
crise sanitaire.

SELON ABDERRAHMANE
BENBOUZID :

L’Algérie
a "atteint le pic

le 29 avril
dernier"

L’Algérie a atteint le pic de contami-
nation par le coronavirus, le 29 avril
dernier avec 199 cas déclarés, a affirmé
le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid, souli-
gnant que la situation actuelle "relati-
vement stable a permis d’engager un
dé-confinement graduel". "Je pense
que nous avons atteint notre pic de
contamination le 29 avril où il y a eu
199 cas. Nous sommes dans une
situation relativement stable qui a
permis d’engager un dé-confinement
graduel", a déclaré le ministre à la
télévision publique algérienne, préci-
sant que son département "n’a jamais
utilisé plus de 17 % de lits de réani-
mation". Il a expliqué que le gouver-
nement prend des mesures permettant
à certains secteurs de rouvrir leur acti-
vité, en fonction des recommanda-
tions émises par le Comité scienti-
fique de suivi de l’évolution de la pan-
démie du Coronavirus, rappelant le
dé-confinement "partiel et graduel"
qui a déjà était entamé. Le ministre a
fait savoir que son département, ainsi
que le comité scientifique, sont en
relation avec les secteurs concernés
par l’ouverture de leur activité, préci-
sant, à ce propos, avoir eu un "regard"
sur les plans de dé-confinement des
secteurs de l’Habitat, du Tourisme, de
la Jeunesse et des Sports où "quelques
retouches ont été rajoutées".
Benbouzid a indiqué, d’autre part, que
le ministère des Affaires religieuses et
des Wakfs a pris les mesures sani-
taires nécessaires pour une éventuelle
réouverture des mosquées, tout en rap-
pelant que la reprise des activités éco-
nomiques, commerciales et de ser-
vices sera entamée à partir de
dimanche prochain et scindée en deux
phases, d’après le plan de dé-confine-
ment établi par le gouvernement.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Quelques années après la guerre de Sécession, au
beau milieu du Wyoming... John Ruth, célèbre
chasseur de primes surnommé «le Bourreau»,
escorte Daisy Domergue, sa prisonnière, accusée
d'avoir la gâchette trop facile et promise à la pen-
daison à Red Rock. Sur la route, leur diligence
croise le chemin du major Marquis Warren qui se
rend lui aussi à Red Rock pour y livrer ses trois
prisonniers, morts. Le blizzard oblige l'équipage
à faire une halte dans une auberge. D'autres cow-
boys y ont déjà fait escale. Alors que la tempête
s'abat au-dessus du massif, l'auberge va abriter
une série de tromperies et de trahisons. L'un de
ces huit salopards n'est pas celui qu'il prétend
être

21h00

EEVVEERRYYTTHHIINNGGLLEESS  88  SSAALLOOPPAARRDDSS

Curieuse et inventive, Maddy, 18 ans, souf-
fre d'une maladie l'empêchant de quitter
l'environnement confiné de sa maison. Mais
elle n'aspire qu'à sortir de chez elle, à décou-
vrir le monde extérieur et à goûter à ses pre-
miers émois amoureux. Olly, son voisin,
refuse que ces circonstances n'entravent leur
idylle. Alors qu'ils ne se voient qu'à travers
la fenêtre et ne se parlent que par SMS,
Maddy et Olly nouent une relation très forte
qui les pousse à braver le danger. Même s'ils
risquent de tout perdre

21h00

CCAAPPIITTAALL  
LLEESS  PPRROODDUUIITTSS  SSTTAARRSS
DD''UUNN  ÉÉTTÉÉ  PPAASS  CCOOMMMMEE

LLEESS  AAUUTTRREESS

Avec l'arrivée des beaux jours, l'envie de profiter
du soleil pointe le bout de son nez. Malgré les
restrictions, les Français peuvent désormais faire
des barbecues, cultiver leur bout de jardin ou leur
balcon et se prendre à rêver de barboter dans une
petite piscine à moindre frais. «Capital» a enquêté
sur ces loisirs et ces produits star de l'été 2020.
Au sommaire : «Barbecue Weber : il met les
Français sur le gril !». Les repas au barbecue, les
Français en raffolent ! - «Piscine hors-sol : le rêve
abordable ?» - «Mobilier de jardin : la bataille du
premier prix !» - «Les jeux de plein air à la
conquête de votre jardin»

21h00

AAGGEENNTTSS  
PPRREESSQQUUEE  SSEECCRREETTSS

Un ancien geek devenu agent d'élite à la CIA
revient chez lui à l'occasion de la réunion des
anciens du lycée, dont il était à l'époque le souf-
fre-douleur. Se vantant d'être sur une affaire top
secrète, il recrute alors pour le seconder celui qui
était le plus populaire de sa promo d'alors,
aujourd'hui comptable désabusé. Avant même
que ce dernier ne réalise où il s'est embarqué, il
est trop tard pour faire marche arrière. Le voilà
propulsé sans autre cérémonie par son nouveau
«meilleur ami» dans le monde du contre-espion-
nage où, sous le feu croisé des balles et des trahi-
sons, les statistiques de leur survie deviennent
bien difficile à chiffrer

21h00

DDCCII  BBAANNKKSS  
RRÉÉPPAARREERR  SSEESS  EERRRREEUURRSS

Le corps de Josh, un étudiant, est retrouvé dans
un ravin, poignardé avec un tournevis en plein
coeur. Un garçon pourtant sans histoire, calme et
studieux, avec une vie sociale très limitée. Mais
l'enquête révèle qu'il était tout sauf un élève
modèle. Helen travaille dur sur cette affaire, espé-
rant ainsi regagner la confiance et l'estime de
l'inspecteur chef Alan Banks. La police doit
retrouver l'assassin rapidement car le père de la
jeune victime menace de se venger

21h00

CCAARRBBOONNEE

Antoine Rocca est un patron à deux
doigts de perdre son entreprise, ce qui lui
vaut d'être constamment rabaissé par son
beau-père richissime. Lâché par les siens,
il se lance alors dans une escroquerie hors
normes avec quelques petites frappes.
Mais connaît-il bien toutes les règles du
jeu dangereux dans lequel il s'est lancé ?
Son business risque fort d'attirer de plus
gros poissons

21h00

LLEESS  BBAABBAASS  CCOOOOLL

Antoine Bonfils, en panne de voiture près de Manosque, se
réfugie dans une communauté de jeunes écologistes néo-
ruraux. La belle Aline, «sexuellement libérée», le retient
pour la nuit. De retour à Paris, son épouse Christine le
quitte. Seul pour les vacances, il retourne à Manosque.
Mais Aline est absente. Quand elle revient, c'est au bras de
Francis, musicien, cool, bien dans sa peau, tout le
contraire d'Antoine. Celui-ci doit alors apprendre à «se
débloquer» et se défaire des tabous bourgeois, jusqu'au
jour où il est adopté par la communauté, qui lui alloue un
«espace» à lui. Il est vrai que ses 8000 francs n'y ont pas
été pour rien !

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
VVEERRTTIIGGEESS  DDEE  LL''AAMMOOUURR

Réintégré à la Sécurité intérieure sous la direc-
tion d'Adriana Molina, Cabe Gallo réunit
Scorpion pour une nouvelle mission. Quelque
peu gênés de se revoir après avoir échangé un
baiser, Walter et Paige doivent réapprendre à
travailler ensemble... L'équipe est chargée de
détruire un satellite russe à propulsion
nucléaire qui a été détourné de son orbite.
Scorpion ne dispose que de trois heures avant
un impact sur la Californie qui causerait des
millions de mortsa

21h00
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Les carburants coûtent
désormais plus cher en
Algérie. Les stations-service
vont régler leurs pompes aux
nouveaux tarifs, suite aux
augmentations des prix de
l’essence et du gasoil, qui ont
été décidées par le
gouvernement dans le cadre
de la loi de finances
complémentaire.

PAR RIAD E HADI

I l est institué au "profit du budget de
l’État, une taxe sur les produits pétro-
liers ou assimilés, importés ou obte-

nus en Algérie, notamment en usine exer-
cée", précise l’article 28 de la LFC 2020.
Aucune augmentation de la taxe du
GPL/C n’est prévue par le texte. 
"Dans ce cadre, la TPP constitue un outil
efficace de réajustement des prix des car-
burants en fonction des impacts socio-
économiques et budgétaires attendus. À
cet effet, il est proposé, pour l’année
2020, une augmentation des tarifs de la
TPP à raison +3 DA/L pour les trois caté-
gories d’essence et +5 DA/L pour gas-
oil", précise le texte. 
Concrètement, les automobilistes devront

payer le litre d’essence trois dinars plus
cher et débourser cinq dinars en plus pour
celui du gasoil. Ainsi, le prix de l’essence
normal passera à 43,71 dinars, celui de
l’essence super à 45,97, le sang plomb à
45,62 dinars. Le prix du gasoil a aug-
menté de 5 dinars à 29.01 DA. 
"Cette augmentation des tarifs de la TPP
générerait des recettes budgétaires supplé-
mentaires, au titre de la période juin-
décembre 2020, estimées à 41,5 milliards
DA en matière de TPP. S’agissant des
recettes budgétaires additionnelles en
matière de TVA, elles sont estimées à 7,9
milliards DA", a expliqué le gouverne-
ment. 
Pour justifier ces nouvelles hausses, le
gouvernement a présenté l’argument de la
hausse de la consommation des carburants
qui a triplé en 19 ans pour atteindre près
de 14,4 millions de tonnes en 2019 contre
5,6 millions de tonnes en 2000, leurs
prix comparés à l’international et la chute
des prix du pétrole. 
"Compte tenu du prix bas et réglementé
des carburants, leur consommation n’a
pas cessé de s’accroître d’une année sur
l’autre, induisant ainsi une surconsomma-
tion énergétique en expansion alors
qu’une part non négligeable de la
consommation additionnelle est importée
en devises. La consommation des carbu-
rants (essences et gasoil) en 2019 est chif-
frée à 14,41 millions de tonnes", a écrit le
gouvernement dans l’exposé des motifs

du projet de la LFC. 
Il a ajouté que "comparativement aux prix
appliqués à l’international, l’Algérie est
classée parmi les pays pétroliers qui pra-
tiquent des tarifs de carburants les plus
bas, et ce nonobstant les réajustements de
prix introduits en 2016, 2017 et 2018". 
L’autre argument est lié à la chute des
prix du pétrole. "Dans le contexte actuel
de chute drastique des prix du pétrole,
l’Algérie à l’instar des autres pays expor-
tateurs d’hydrocarbures est confrontée à
d’importants et conséquents déficits bud-
gétaires et de la balance des paiements,
d’où la nécessité de réajuster les prix de
l’énergie ce qui aura pour conséquence la
réduction des subventions budgétaires
implicites et explicites y afférentes",
expliquent les rédacteurs du texte. 
Outre la hausse des recettes du budget de
l’État, la hausse des prix des carburants
vise, selon le texte, à "assécher les
sources de la contrebande transfrontalière,
réduire les importations de carburants en
vue d’atténuer les déficits commerciaux ;
recourir aux carburants moins polluants
(GPL/C et GNC) ; diminuer les subven-
tions budgétaires ; préserver
l’environnement et protéger la santé du
citoyen".

R.  E.

Le ministère de l’Intérieur et des
Collectivités locales a instruit
l’ensemble des administrations publiques
et leurs annexes afin d’utiliser le Sirgaz.
Ce carburant, très économique, permettra
de rationnaliser la consommation énergé-
tique. 
C’est ce qu’a indiqué une instruction du
ministère qui stipule que "les walis sont
tenus de rationaliser le budget sur
l’utilisation du carburant pour tout le
parc roulant des administrations
publiques" en précisant que "ce parc est
devenu budgétivore au point de devenir
un fardeau pour les dépenses publiques
des wilayas et les collectivités locales".
En effet selon des indices révélés par le
ministère "le budget du carburant repré-
sente une coupe importante se situant
entre 30 à 40 % du budget global destiné
aux administrations". Une telle situation,

relève le département de Kamel Beldjoud,
"à importer le carburant en devises, ce qui
représente une dépense supplémentaire
pour l’État". De ce fait, le ministère ins-
truit les collectivités locales dans toutes
les wilayas "à l’utilisation de Sirgaz
comme carburant moins coûteux et
moins polluant". Il est à noter qu’une
instruction datant de mars dernier oblige
tous les véhicules du parc public et admi-
nistratif à utiliser le gaz de pétrole équi-
valant au Sirgaz et qui reste le plus éco-
nome en termes de coût. Le parc roulant
algérien, qui utilise le carburant diesel,
s’est vu interdire l’importation de ces
véhicules en raison de la pollution et des
répercussions sur la santé des citoyens.
Pour ce qui est de l’utilisation de Sirgaz,
le ministère met en avant une  "stratégie
progressive d’équiper tous les véhicules
en ce carburant" selon des listes de véhi-

cules qui doivent être établies de manière
progressive jusqu’à les équiper totale-
ment avant la fin de l’année. Il convient
de citer la convention qui a été signée en
mars dernier avec Naftal pour les modali-
tés et les coûts des citernes de Sirgaz. Les
responsables des administrations sous la
tutelle des exécutifs de wilayas ou des
APC sont tenus à partir de ce mois de
fournir des factures de dépenses concer-
nant les déplacements des véhicules
administratifs et les achats des voitures
neuves qui doivent être signalés aux
walis. Une manière d’éviter les gabegies
et de contribuer à la rationalité du budget
de l’État en rappelant que la récente dis-
position prise dans le cadre de la loi de
finance complémentaire a baissé de moi-
tié les dépenses de fonctionnement.

F.  A.

PRIX DES CARBURANTS

Application des nouveaux
tarifs 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET ANNEXES

Vers la généralisation du Sirgaz 

INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS
EN ALGÉRIE

Un cabinet
d’affaires

français vante
les mérites 

de la LFC 2020
Le cabinet d’avocats d’affaires fran-
çais Gide Loyrette Nouel a estimé
avant-hier que la loi de finances
complémentaires 2020 contient des
"mesures majeures en faveur des
investissements étrangers" en
Algérie, mettant en avant
l’assouplissement de la règle du
51/49. 
"La loi de finances complémentaire
pour 2020 (la LFC 2020) a été
publiée dans le Journal officiel du 4
juin 2020. La LFC 2020 s’inscrit
dans une volonté d’encouragement
des investissements étrangers et de
diversification de l’économie natio-
nale en assouplissant significative-
ment le contrôle des investisse-
ments étrangers", estime Gide
Algérie dans une "alerte client" dif-
fusée ce vendredi. 
Gide cite principalement
l’assouplissement de la règle du
51/49. "Cette règle qui limitait la
participation de l’investisseur étran-
ger à 49 % du capital social n’est
désormais applicable qu’aux socié-
tés exerçant dans certains secteurs
définis comme stratégiques par le
gouvernement", indique le cabinet. 
"À l’exception de ces activités qui
demeurent soumises à la règle du
49/51, toute autre activité de produc-
tion de biens et services est désor-
mais ouverte à l’investissement
étranger sans obligation
d’association avec une partie locale
détenant plus de la majorité du capi-
tal social", précise Gide.
Gide a listé les activités soumises à
cette règle
1. Achat et revente de produits 
2. Activités de production de biens
et de services revêtant un caractère
stratégique pour l’économie natio-
nale suivantes :
•2-1 : L’exploitation du domaine
minier national, ainsi que toute res-
source souterraine ou superficielle
relevant d’une activité extractive en
surface ou sous terre, à l’exclusion
des carrières de produits non miné-
raux ;
• 2-2 : L’amont du secteur de
l’énergie et de toute autre activité
régie par la loi sur les hydrocar-
bures, ainsi que l’exploitation du
réseau de distribution et
d’acheminement de l’énergie élec-
trique par câbles et d’hydrocarbures
gazeux ou liquides par conduites
aériennes ou souterraines ;
•2-3 :  Les industries initiées ou en
relation avec les industries mili-
taires relevant du ministère de la
Défense nationale ;
•2-4 :  Les voies de chemin de fer,
les ports et aéroports ;
•2-5 :  Les industries pharmaceu-
tiques, à l’exception des investisse-
ments liés à la fabrication de pro-
duits essentiels innovants, à forte
valeur ajoutée, exigeant une techno-
logie complexe et protégée, destinés
au marché local et à l’exportation.

R.  N.   



L e Comité d’organisation des Jeux
méditerranéens (COJM), prévus à
Oran en 2022, vient de relancer ses

activités officielles après près de trois
mois d’arrêt à cause de la pandémie de
coronavirus.
Le COJM vient en effet de tenir, en fin de
semaine, une réunion par visio-confé-
rence avec ses douze commissions tech-
niques spécialisées.
L’occasion de faire un tour exhaustif des
préparatifs et surtout, mettre l’accent "sur
la nécessité de veiller à ce que les sites
réservés pour les compétitions sportives
répondent aux critères définies par le
Comité international de ces jeux
(CIJM)", a confié à l’APS , le chargé de
communication du Comité, Rafik
Cherak.

De fait, le report d’une année supplémen-
taire de cet évènement programmé initia-
lement pour l’été 2021 "permet en effet
de mieux prendre en charge ce dossier, et
ce, en étroite coordination avec les auto-
rités locales qui sont chargées de la réali-
sation et du suivi des infrastructures spor-
tives en cours de construction ou réhabi-
litation en prévision du rendez-vous
méditerranéen", explique, pour sa part, le
directeur général du COJM, et ancien
champion de natation, Salim Iles. Il
convient de noter que cette réunion inter-
vient quelques jours avant une autre réu-
nion par visio-conférence regroupant, ce
lundi, les mêmes commissions avec le
Comité de coordination du CIJM que pré-
side le Français, Bernard Amslam.

RACISME EN FRANCE
Le

témoignage
d’une policière

d’origine
maghrébine

Une policière française d’origine
maghrébine a témoigné sous couvert de
l’anonymat sur les ondes de BFM TV
du racisme présent au sein de sa profes-
sion.
"J’ai eu peur. Je me suis posé la ques-
tion de savoir si j’avais fait le bon
choix d’entrer dans la police", indique-
t-elle. "Parce que - la bougnoule -
c’était moi aussi, ayant des origines
maghrébines", fait-elle savoir, qui a
également fourni des enregistrements
de propos racistes proférés par ses col-
lègues.
"Quand je dis bougnoule, c’est vrai-
ment péjoratif, c’est arabe bâtard",
entend-on l’un d’eux dire, enregistré à
son insu. "Dans le dictionnaire bou-
gnoule et bicot c’est familier pour dire
que c’est un Arabe. C’est comme you-
pin pour les juifs", affirme un autre.
Elle a également signalé un cas de vio-
lence raciste auquel elle a assisté.
"Je passais par là et je vois un collègue
donner des claques à un jeune. Je lui
demande pourquoi il a tapé le petit. Et
là il me répond - Oh c’est un petit Rom,
c’est des sous-merde, des sous-êtres
humains. On s’en fout, je lui mets une
bonne raclée, ça va lui faire compren-
dre les choses -", relate la policière.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE
8 décès

déplorés, 115
nouveaux cas

8 nouveaux décès du coronavirus ont
été enregistrés ces dernières 24 heures
en Algérie, ce qui porte à 690 le total
des morts, a annoncé hier le porte-
parole du comité en charge du suivi
l’épidémie le professeur Djamel
Fourar.
Les décès ont été déplorés à Alger,
Sidi-Bel-Abbès, Béchar, Constantine,
Boumerdes, Tipaza et Sétif (2). Les
contaminations ont enregistré une
légère hausse (115 nouveaux cas contre
104 la veille), pour un total de 10.050
infections, selon le professeur Fourar
qui a précisé que 24 patients sont en
soins intensifs contre 22 la veille).
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Fadjr 03h39
Dohr 12h47
Asr 16h38

Maghreb 20h07
Icha 21h47

JEUX MÉDITERRANÉENS D’ORAN

LE COJM REPREND DU SERVICE

CHAOS EN LIBYE

LES FORCES DU GNA LANCENT 
UNE OPÉRATION POUR REPRENDRE SYRTE

ÉQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

BELMADI DÉMENT AVOIR CONTACTÉ
LUCA ZIDANE

CHEF D’AL-QAÏDA AU MAGHREB ISLAMIQUE

ABDELMALEK DROUKDAL, TUÉ AU MALI
Le leader d’Al Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), l’Algérien Abdelmalek Droukdal, a été tué par les forces françaises dans le nord du
Mali, près de la frontière algérienne, a affirmé vendredi sur Twitter la ministre des Armées Florence Parly, confirmant des informations
obtenues par l’AFP. Ce chef de triste mémoire du djihad au Maghreb, commandant de plusieurs groupes terroristes sahéliens, a été tué
jeudi au nord-ouest de la ville malienne de Tessalit, a appris l’AFP. "Plusieurs de ses proches collaborateurs" ont également été "neutra-
lisés", selon Mme Parly.

Le sélectionneur de l’équipe d’Algérie de
football Djamel Belmadi a démenti hier avoir
contacté les joueurs Jonathan Schmid et
Luca Zidane, fils de l’entraîneur de Real
Madrid.  "À moins qu’il ait été contacté par
quelqu’un d’autre se faisant passer pour moi,
pour ma part je n’ai jamais parlé ni échangé,
de manière directe ou indirecte avec ce joueur
(Jonathan Schmid)", a déclaré Belmadi au
site de la Faf.  Djamel Belmadi a rappelé sa
méthode de travail pour la sélection de nou-
veaux joueurs en Équipe nationale.  "Ce
n’est pas aujourd’hui que je vais changer ma

manière de travailler ou ma façon de faire,
lorsqu’il s’agit d’entamer une approche avec
un joueur intéressant l’équipe nationale", a-t-
il dit, en qualifiant d'"affabulation"
l’information sur le contact qu’il aurait eu
avec le fils de Zidane. "Donc, je réfute ce
genre de fabulation et je saisi l’opportunité
que vous m’offrez pour dire la même chose
sur ce qui a été rapporté il y a quelque temps
au sujet du gardien Luca Zidane que je quali-
fie de - fake-news -. Et si je n’ai pas réagi à
ce moment-là, et je ne le ferai pas à l’avenir
face à ce type de mensonge, c’est que ce n’est

pas Luca Zidane qui l’a déclaré à la presse",
a-t-il ajouté. La Faf a également démenti
avoir contacté l’ailier du club allemand de
Fribourg et le gardien du Racing Santander
(Espagne). "La Faf appuie M. Belmadi et
considère que ce genre d’approche de joueur
désirant évoluer sous le maillot national ou
bien utilisant un tel stratagème pour intéres-
ser une autre sélection est bien révolu",
ajoute l’instance fédérale.  Plusieurs médias
ont rapporté il y a quelques jours, que
Belmadi aurait contacté le gardien Luca
Zidane pour intégrer l’Équipe nationale.

Les forces du gouvernement libyen d'union
nationale (GNA) ont lancé samedi une opéra-
tion pour reprendre la ville de Syrte après
avoir enregistré des avancées dans les com-
bats autour de Tripoli, a indiqué un porte-
parole cité par des médias. 
"L'armée de l'air a mené cinq frappes dans la
périphérie de Syrte", a déclaré Mohamad
Gnounou, porte-parole des forces du GNA,
dans un communiqué sur Facebook. 
Syrte est un verrou stratégique entre l'est et
l'ouest de la Libye, plongé dans le chaos
depuis l’assassinat de Maâmmar Khadafi en
2011. 
Le GNA, basé à Tripoli et reconnu par
l'ONU, avait en outre annoncé vendredi avoir

pris le contrôle de la ville de Tarhouna, der-
nier fief des forces rivales du maréchal
Khalifa Haftar dans l'ouest du pays. 
Des milices armées de Tarhouna, ville de
l'Ouest libyen située à quelque 80 km au sud
de Tripoli, avaient rallié les rangs de Haftar
lorsqu'il a lancé une offensive militaire en
avril 2019 pour prendre le contrôle de
Tripoli, siège du GNA, reconnu par l'Onu. 
Des médias libyens ont montré vendredi le
déploiement des forces du GNA à l'intérieur
de la ville. 
Après plus d'un an de combats autour de la
capitale libyenne, le GNA a affirmé jeudi
avoir repris le contrôle de toute
l'agglomération de Tripoli. 

Le chef du GNA, Fayez al-Sarraj, s'est dit
"déterminé" à reprendre le contrôle de
l'ensemble du territoire libyen, dans le sil-
lage d'une série de revers des forces de Haftar. 
Ce dernier a, lui, indiqué qu'il s'agissait d'un
"redéploiement" de ses forces hors de Tripoli. 
Mercredi, les forces du GNA ont engrangé un
nouveau succès, en reprenant l'aéroport inter-
national, situé à une vingtaine de kilomètres
de Tripoli, aux mains des forces de Haftar
depuis plus d'un an. 
Les forces de Haftar avaient aussi pris en jan-
vier le contrôle de Syrte, ville côtière située
à 450 kilomètres à l'est de la capitale
libyenne.
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